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Message du directeur 

• Un sw-vol rapide des journaux et maga-
zines suffit a convaincre le lecteur même le 
moms averti, de Ia grande importance 
accordée a Ia formation et a l'éducation par 
le monde des affaires. Dans ce numéro, 
Perspective alimente le débat avec deux 
articles qui portent précisément sur ces deux 
sujets. 

La formation, et particuiièrement 
l'acquisition des compétences nécessaires a 
l'accroissement de la productivité, est sans 
doute devenue une des questions impor-
tantes dans le monde du travail au Canada. 
Statistique Canada fait des efforts considé-
rabies pour répondre a La demande de 
données sur la formation manifestée par le 
monde des affaires. Plusieurs enquêtes 
parrainées par Emploi et Immigration 
Canada (EIC) sont sur le point d'être réali-
sees: Education et formation des adultes, 
l'Enquete sur l'activité de 1990, le Suivi 
auprès des diplômés de 1986. D'autres 
encore sont au stade de Ia planification alors 
que Ia diffusion des résultats d'enquêtes 
récentes est commencée (voir Sources). 

Malgré ces efforts, nous sommes, en 
tant que statisticiens, pleinement conscients 
du fait que, combler les lacunes dans les 
données sur l'acquisition des compétences 
est un défi de taille. Certaines pourraient 
s'avérer insurmontables. D'autres, nécessi-
teront de l'ingéniosite ou des ressources qui 
restent a découvrir. 

Nous savons ce que les jeunes 
étudient en classe. Nous savons aussi, par  

experience personnelle, que nous oublions 
viLe ces connaissances acquises quelques 
années seulement après notre entrée dans le 
<monde reel'>. Et pourtant, il ne fait aucun 
doute que plus un travailleur possède un 
niveau d'instruction élevé, plus ses services 
sent recherchés par les employeurs. (Cela 
peut se verifier indirectement: les diplomés 
universitaires ont un revenu plus élevé, ils 
sent moms touches par ie chomage, occupent 
leur emploi plus longtemps, et ainsi de 
suite..., que les travailleurs n'ayant pas fait 
d'études universitaires.) 

Les statistiques montrent donc 
qu'effectivement, les personnes instruites 
ont une valeur dépassant de beaucoup Ia 
simple acquisition de connaissances encyclo-
pediques. Par consequent, l'éducation trans-
met sQrement autre chose qu'uniquement de 
l'information. Mais cette autre chose" 
demeure peu accessible au monde des 
statistiques. Nous pouvons recueillir - et 
nous recueillons en fait - des données 
provenant du système scolaire a l'aide des 
registres de presences, diplomes ou 
certificats décernés, du nombre d'ensei-
gnants embauchés et de professeurs rému-
nérés; mais nous ne recueillons pas de 
données sur Ia facon dont le niveau 
d'instruction affecte Ia productivité d'un 
travailleur. Et ii n'est pas du tout certain 
que nous puissions le faire. 

L'expérience est une autre valeur 
conférée par l'éducation. Une grande partie 
de Ia formation dun employe est en fait 
acquise dans l'exercice de ses fonctions. 
Cette experience est extrêmement difficile a 
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mesurer parce qu'elle comporte a Ia fois de la 
formation recue et du travail. L'apprenti 
menuisier aide a construire des bãtiments et 
l'interne en chirurgie, a réaliser des opéra-
tions qui sauvent des vies méme si, a 
strictement parler, us sont, Pun et l'autre, 
des étudiants. 

Une autre difficulté vient, non pas de 
l'impossibilité de séparer la cause de I'effet, 
mais du simple fait que les renseignements 
sur les programmes de formation, parrainés 
par les employeurs, doivent être recueillis 
aupres de ces derniers. Or, comme nous 
l'avons appris dans le passe, cette 
information est souverit difficile a obtenir. 
Qui, dans l'entreprise, conserve les dossiers 
sur Ia formation du personnel, en admettant 
méme que de tels dossiers soient conserves? 
Si I'entreprise a des succursales, les dossiers 
sont-ils conserves dans les archives du siege 
social, ou chaque succursale ou filiale garde-
t-elIe ses propres dossiers? II est donc difficile 
pour une agence statistique de savoir 
précisément a qui s'adresser. Dans ces 
conditions, les taux de réponse ont tendance 
a We faibles et il est souvent difficile 
d'assurer Ia qualite des données. 

Même si ces difficultés disparaissaient 
du jour au lendemain, établir un profil 
statistique des personnes recevant de Ia 
formation n'en demeurerait pas moms 
problematique. Les archives des entreprises 
ne contiennent pas le genre de renseigne-
ments socio-demographiques - age, niveau 
de scolarité, antécédents professionnels - qui 
revétent une si grande importance pour les 
planificateurs des politiques gouvernemen-
tales et pour d'autres personnes responsables 
des programmes de formation. Pour ces 
renseignements, nous devons nous en 
remettre aux enquetes sur les ménages, qui 
ont, elles aussi, leurs inconvénients. Pre-
mièrement, les enquêtes auprès des ménages 
reposent en general sur des interviews par 
personne interposée, c'est-à-dire qu'un seul 
membre du ménage parle au nom de tous les 
autres. Comme cette personrie peut ne pas  

connaitre toutes les activités des autres, ii 
est possible qu'eIle donne des renseigne-
ments au mieux de sa connaissance a un 
questionnaire détaillé. De plus, il se peut 
qu'un repondant ne considère pas la for-
mation comme étant réellement de Ia 
formation, en particulier s'il s'agit de 
formation en cours d'emploi. Ii peut, par 
exemple, estimer quil s'agit d'une mutation 
ou d'un remplacement temporaire. Et méme 
Si le répondant peut faire Ia distinction, ii 
est evident qu'iI ne pourra estimer le coüt 
que représente cette formation pour 
Pemployeur. Malgré ces inconvénients, les 
enquêtes auprès des ménages demeurent Ia 
méthode traditionnelle utilisée pour obtenir 
des données sur les caractéristiques socio-
demographiques nécessaires a Ia formu-
lation de politiques nationales pour 
l'enseignement et la formation. 

Laissant de côté ces problèmes, qui ne 
seront peut-être jamais complètement 
résolus, plusieurs possibilités intéressantes 
pour Ia collecte de nouveaux types de 
données sur la formation semblent se 
dessiner. Ne serait-ce que Ia façon dont les 
entreprises réagiront devant le problème 
grandissant des faibles capacités de lecture 
et d'écriture en milieu de travail. Le 
principe d'un examen provincial auquel 
seraient soumis tous les écoliers est plutôt 
mal accueilli dans les milieux de 
I'enseignement, mais ii &est pas impossible 
que des tests de ce genre soient discrètement 
introduits dans le monde du travail. Avant 
de financer des projets de formation, les 
employeurs peuvent estimer qu'ils ont le 
droit de mesurer les aptitudes de Ieurs 
employes. (Par exemple, dans Ia fonction 
publique fedérale, les fonctionnaires 
unilingues doivent subir des examens 
permettant de determiner s'ils sont capables 
d'apprendre l'autre langue officielle.) On 
pourrait, par exemple, faire subir un 
examen aux employés une fois leur 
formation achevée pour évaluer les 
resultats; les entreprises pourraient même 
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faire subir des examens a leurs employés ou 
a des candidats pour s'assurer qu'ils ont les 
connaissances et les capacités d'apprentis-
sage suffisantes pour pouvoir tirer profit de 
la formation. 

Ces éléments nouveaux pourraient 
mener a de nouvelles orientations pour Ia 
recherche sur les techniques d'enquete. Si 
l'on encourageait les employeurs a utiliser 
des examens normalisés (et ii ne fait pas de 
doute que des esprits entreprenants corn-
prendraient l'intérêt commercial de tels tests 
et se lanceraient dans l'entreprise) alors 
nous pourrions disposer de résultats de tests 
comparables d'une entreprise a I'autre. Ces 
résultats nous permettraient d'obtenir ce 
que tous - entreprises, responsables de 
programmes de formation, statisticiens - 
voulons avoir: un rnoyen de mesurer les 
compétences reellement acquises après une 
session de formation. 

Ian Macredie 
Directeur 	 fl 

Lettres 

• Au sujet de l'article <Echange au sein 
des professions non traditionnelles* (été 
1990). 

En tant que femme ayant occupé un 
emploi non traditionnel pendant plus d'une 
décennie, j'attendais cet article avec 
impatience, J'ai malheureusement été 
decue. L'article donne une si grande impor-
tance a une categorie restreinte de femmes 
qu'il ne permet pas de se faire une We juste 
de Ia question dans son ensemble. 

Après avoir constaté l'énorme crois-
sance de Ia presence des femmes dans Ia 
population active, I'auteure l'attribue au 
niveau d'instruction, et c'est là que les choses 
se gâtent. L'arrivée des femmes dans les 
universités est sans doute remarquable, 
mais les diplomées ne représentent encore 
qu'un dixième des travailleuses (et, chez les  

hommes, un peu plus d'un dixième des 
travailleurs, selon les chiffres de l'auteure). 
Elle ne tient pas compte du fait qu'il y a 
quatre fois plus de femmes possédant des 
compétences de niveau postsecondaire 
autres qu'universitaires. 

On peut s'étonner de ce que l'auteure 
neglige cet aspect puisque, parmi les 21 
professions non traditionnelles qui, selon 
elle, compterit le plus de femmes, ii n'y en a 
que quelques-unes dont l'exercice nécessite 
un diplôme universitaire. L'avancement ou 
l'obtention d'un diplOme d'études collegiales 
peut ouvrir laccès aux trois quarts, au 
moms, de ces professions, en particulier a 
celles du domaine de la gestion et de la 
vente. En outre, plusieurs de ces 21 
professions (les barmaids et les conductrices 
d'autobus étant les plus évidentes) repré-
sentent un type de travail non spécialisé a 
temps partiel qui peut convenir a des mères 
de famille. 

Cependant, malgré les chiffres, 
l'auteure semble n'attacher d'importance 
qu'à un petit nombre de femmes formant une 
elite et promises a des professions d'élite. 
Elle se réjouit de leur réussite - comme moi 
d'ailleurs - mais, étant donné l'extraordi-
naire proliferation des emplois dans les 
domaines professionnels et daris Ia gestion 
depuis une dizaine d'années, ii aurait été 
encore plus remarquable que les femmes 
n'aient pas fait ces percés. II y a davantage 
lieu de nous réjouir de ce que des femmes, 
n'ayant pas reçu cette formation universi-
taire privilegiee, aient egalement accédé a 
certains emplois parmi les mieux payés, 
même s'ils sont moms prestigieux. 

Dans l'étroite perspective a laquelle 
l'auteure s'est limitée, les résultats sont trés 
intéressants. Mais, j'attendais de Statis-
tique Canada une perspective analytique 
plus large. 

Shannon Lee Mannion 
Ottawa 	 0 
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Faits saillants 

Voici quciques-uns des faits saillants tires 
des articles figurant dans ce numéro de 
L 'emploi et le revenu en perspective. 

Les REER: une aide fiscale a I'epargne-
retraite 

• En 1987, 20% des déclarants a l'impôt 
ont cotisé a un Régime enregistré d'epargne-
retraite (REER). Leurs cotisations totales 
ont dépassé $9 milliards et le montant 
moyen déclaré comme deduction a etC de 
$2,590. 

• Les femmes cotisent en plus grand 
nombre. En 1977, un quart des cotisants 
étaient des femmes et elles avaient verse 
moms d'un cinquième du total des cotisa-
Lions. Dix ans plus tard, elles représentaient 
39% des cotisants et leurs cotisations, prCs 
du tiers des sommes versées dans ces 
regimes. 

• En 1987, près de quatre cotisants sur dix 
aux REER participaient également a des 
Regimes enregistrés de pension offerts par 
l'employeur (REP). Cependant, leur cotisa-
tion moyenne était inférieure ($1,770) a 
celle des personnes qui n'avaient pas cotisé 
a des REP ($3,120). 

• Le niveau des cotisations maximales 
autorisées a été majoré trois fois depuis Ia 
creation des REER, en 1957. En reaction a 
ces changements, les déclarants ont aug-
menté les montants verses dans les REER. II 

Se peut que Ia nouvelle Ioi, entrant en 
vigueur en 1991, accentue cette tendance. 

• Comme l'âge et le revenu jouent un rOle 
dans la decision de cotiser a un REER, le 
vieillissement de la génération des <baby-
boomers pourrait avoir un effet considé-
rable sur Ia croissance future de ces 
placements. 

Formation de Ia main-d'oeuvre: un défi 
pour les années 90 

• Le besoin de formation se fera plus 
pressantdans les années 90. Selon une étude 
d'Emploi et Immigration Canada, 64% des 
emplois crCés entre 1986 et Pan 2000 
exigeront plus de 12 années de scolarité et 
de formation. 

• Une enquête de Statistique Canada a 
révélé qu'en 1987, seulement 31% des entre-
prises canadiennes possédaient un program-
me de formation regulier. Les proportions 
variaient entre 27% pour les entreprises 
comptant moms de 10 employés et 92% pour 
celles qui en avaient 1,000 ou plus. 

• Les entreprises canadiennes ont dépen-
se $160 par employé pour Ia formation, soit 
moms de Ia moitié de ce qu'ont dépensC les 
entreprises américaines. Les dépenses en 
formation du secteur public ont cependant 
été plus élevées au Canada qu'aux Etats-
Unis (0.20% du Produit intérieur brut (PIB) 
comparativement a des dépenses correspon-
dant a 0.11% aux Etats-Unis). 
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Faits saillants 

• La dépense totale du gouvernement fédé-
ral pour Ia formation, qui comprend le sou-
tien du revenu, le soutien de l'industrie et les 
achats de cours, est passée de 0.24% du 
Produit intérieur brut (PIB), pour l'exercice 
financier de 1984-1985, a 0.17% en 1989-
1990. 

Aperçu sur les capacités de lecture et de 
calcul des Can adiens 

• Environ 16% des adultes canadiens ne 
lisent pas sufTisamment bien pour satisfaire 
a Ia plupart des besoins de lecture quoti-
diens. D'autre part, Ia capacité de lecture est 
trop limitée pour permettre Ia lecture de 
textes peu familiers pour 22% d'entre eux. 

• Comme on pouvait s'y attendre, plus le 
niveau d'instruction est élevé, plus la propor-
tion de personnes possedant des capacités de 
lecture suffisantes pour répondre aux 
exigences quotidiennes est élevée. La propor-
tion Va de 12%, pour les personnes n'étant 
jamais allées a l'école ou n'ayant fait que des 
etudes primaires, a 89%, pour les personnes 
ayant frequente l'université. 

• Le profil des adultes canadiens quant a 
la capacité de calcul est pratiquement 
identique a celui de lecture. Environ 62% ont 
des capacités permettant de satisfaire aux 
exigences de calcul de la plupart des 
documents d'usage quotidien. Cependarit, un 
adulte sur sept a des capacités limitées de 
calcul: ces personnes peuvent repérer et 
reconnaitre des chiffres isolés ou figurant 
dans un court texte, sans pouvoir executer 
des operations numériques de facon 
systématique. 

• On distingue une repartition géogra-
phique des capacités de lecture et d'écriture. 
La proportion Ia plus élevée de personnes 
possédant des capacités de lecture adequates 
se retrouve dans l'Ouest et diminue en allant 
vers l'Est. C'est a Terre-Neuve que les 

capacités de lecture estimées étaient les plus 
faibles. De méme, les capacités de calcul les 
plus élevées étaient dans l'Ouest et les plus 
faibles a Terre-Neuve. 

Tendances récentes des salaires 

• Après Ia recession de 1982, Ia 
progression des prix et de la rémunération a 
brusquement ralenti pour se stahiliser a 
environ 4% par an entre 1984 et 1987. 
Depuis 1988, le taux de croissance de Ia 
rémunération a été un peu plus élevé. 

• Les augmentations de Ia rémunération 
dans le secteur des industries productrices 
de biens se sont succédées de facon 
reguliere, atteignant 5.8% en 1989. Mais ce 
secteur a ralenti quelque peu sa progression, 
enregistrant une hausse de 5.5% vers le 
milieu de 1990. Les industries manufactu-
riéres ont été l'exception avec une faible 
augmentation cette année. 

• Dans le secteur des services, les hausses 
de salaire se situaient, en moyenne, a 4.7% 
en 1988 puis elles ont progressé a 6% dans Ia 
premiere moitié de 1990. Les augmentations 
les plus importantes ont été observées dans 
les domaines de l'administration publique et 
celui des finances, assurances et affaires 
immobilières. 

I m pots, tran sferts et disparités 
regionales 

• En 1987, le secteur des particuliers du 
Canada a généré $95 milliards en impôts 
directs modifies, alors qu'il a reçu $56 
milliards en paiements de transfert gouver-
nementaux. Ces paiements comprennent les 
prestations d'Assurance-chomage, de Sécu-
rite de la vieillesse et autres allocations de 
retraite connexes, les prestations du Régime 
de pensions du Canada et du Régime de 
rentes du Quebec, les Allocations familiales 
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et les Credits d'impot pour enfant. Exprimés 
en valeur par habitant, les impéts étaient de 
$3,731 et les transferts, $2,206. 

• Les 21 regions infraprovinciales ayant 
verse plus en impôts qu'elles n'ont reçu en 
paiements de transfert étaient concentrées 
dans le Centre et dans l'Ouest du pays. La 
population de ces regions est fortement 
concentrée dans les agglomerations ur-
baines - 17 des 25 regions métropolitaines de 
recensement et environ Ia moitié des 113 
agglomerations de recensement en font 
partie. 

• Un nombre egal (21) de regions 
infraprovinciales ont reçu plus en paiements 
de transfert qu'elles n'ont payé d'impots. Ces 
regions se trouvaient presqu'exclusivement 
dans PEst et dans le Centre-Ouest. Un bon 
nombre d'entre elles sont peu peuplées, ne 
représentant au total que 12% de Ia 
population du pays. Ces regions n'ont généré 
que 5% des impóts directs modifies du 
Canada, mais leurs habitants ont reçu 15% 
de l'ensemble des transferts gouvernemen-
ta ux. 

L'activité: comparaison internationale 

• De 1965 a 1987, parmi les principaux 
pays de l'OCDE, le Canada a connu la plus 
forte croissance (20 points de pourcentage) 
de l'activité des femmes sur le marché du 
travail. Pendant la même période, le taux 
d'activité des hommes a diminué dans 
chacun des sept principaux pays industria-
lisés. 

• Dans les années 60, les femmes 
constituaient les quatre dixièmes de Ia 
population active du Japon. A la fin des 
années 80, les tats-Unis occupaient le 
premier rang pour l'activité des femmes, 
avec près de 45% de Ia population active. Le 
Canada et Ia France venaient au deuxième 
rang avec une proportion equivalente (43%). 

• La proportion de personnes employees 
dans le secteur des services a augmenté au 
cours des deux dernières décennies dans les 
sept pays. C'est aux Etats-Unis et au 
Canada que l'emploi était le plus élevé dans 
ce secteur, mais les pays d'Europe ont connu 
des changements encore plus spectaculaires 
àcetegard. 
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Les REER: une aide fiscale a 
l'ép argne-retraite 
Hubert Fren ken 

u cours des 30 dernières années, les 
Regimes enregistres d'epargne-

retraite (REER) sont devenus des instru-
ments d'epargne importants pour les 
Canadiens. Le total des avoirs accumulés par 
les institutions financières en vertu de ces 
programmes approche rapidement les $100 
milliards, chiffre trés supérieur aux $55 
milliards accumulés par le Régime de 
pensions du Canada et celui de rentes du 
Québec. Comment une telle masse 
d'epargnes a-t-elle Pu être constituée? Qui 
participe a ces regimes? Et queues en sont 
les perspectives de croissance? 

L'histoire des REER au Canada a 
commence en 1957. Cette année-là, une 
modification a Ia Loi de l'impôt sur le revenu 
a permis aux particuliers de faire des dépéts 
dans des regimes d'epargne personnels afin 
de disposer d'un revenu de retraite plus tard 
et profiter ainsi des avantages fiscaux dont 
bénéficiaient déjà les membres des Regimes 
enregistrés de pension offerts par l'em-
ployeur (REP). Les participants aux REP 
pouvaient egalement profiter d'une déduc-
tion fiscale pour leurs cotisations a ces 
regimes, mais le maximum admissible pour 
fin d'impôt était plus bas. 

Hubert Frenken est au service de Ia Division 
de l'analyse des enquétes sur le travail et les 
ménages. On peut communiquer avec liii au 
(613) 951 -7569. 

Une extraordinaire progression 
Au debut du programme des REER, les 
déclarants n'ont pas réagi de facon trés 
enthousiaste. En 1968, premiere année pour 
laquelle on possède des données sur le 
nombre de cotisants, seulement 172,000 
personnes - soit un déclarant sur 50—ont 
indique de telles cotisations. Cependant, au 
cours des années 70 et 80, Ia situation a 
change: en 1987, près de 3.5 millions de 
personnes, soit plus d'un cinquième des 
déclarants a l'impOt, ont indique des cotisa-
tions a un REER. De même, Ia proportion de 
la population canadienne ágée de 15 a 70 
ans cotisant a un ou plusieurs REER est 
passée d'un peu plus de 1% en 1968 a près de 
19% en 1987 (tableau 1). 

Après ce debut plutét lent durant la 
décennie qui a suivi l'entrée en vigueur de Ia 
legislation initiale, Ia somme totale des 
cotisations a aussi augmente considerable-
ment, passant de moms de $143 millions en 
1968 a plus de $9 milliardsen 1987. La 
cotisation moyenne par participant a plus 
que triple pendant cette période'. 

Queue est Ia cause de cette croissance 
impressionnante? Bien que difficilement 
mesurables, certains facteurs ont Pu jouer 
un rOle dans cette progression des RER. 
Mentionnons entre autres: une population 
plus sensibilisée a Ia nécessité d'epargner 
pour Ia retraite, un désir accru de maximiser 
l'utilisation des abris fiscaux et l'effet des 
campagnes de publicité annuelles des 
institutions financières. 
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Les REER: one aide fiscale a l'épargne-retraite 

Tableau I 
Cotisants et cotisations aux Regimes enregistres d'épargne-retraite, 1968 a 1987 

Année Nombre 

Cotisants 

	

%des 	% des habitants 

	

declarants 	ãgesdel5a70ans 
Total 

Cotisations 

Montant 
moyen 

%durevenu 
total 

1000 $ millions $ 

1968 172 2 1 143 830 0.3 
1969 206 2 2 179 870 0.4 
1970 249 3 2 225 910 0.4 
1971 348 4 3 320 920 0.6 
1972* 545 5 4 645 1,180 1.0 

1973 758 7 5 923 1,220 1.2 
1974 936 8 6 1,244 1,330 1.3 
1975 1,078 9 7 1,524 1,410 1.4 
1976* 1,291 11 8 2,116 1,640 1.7 
1977 1,425 11 9 2,369 1,660 1.7 

1978 1,571 11 10 2,675 1,700 1.7 
1979 1,726 12 10 3,091 1,790 1.7 
1980 1,916 13 11 3,676 1,920 1.8 
1981 1,954 13 11 3,879 1,990 1.7 
1982 2,100 14 12 4,317 2,060 1.7 

1983 2,329 15 13 4,997 2,150 1.9 
1984 2,645 17 15 5,792 2,190 2.0 
1985 2.893 18 16 6,672 2,310 2.2 
1986* 3,216 19 18 7,920 2.460 2.4 
1987 3,484 20 19 9,024 2,590 2.6 

Sources: Reuenu Canada -fmpot; Recensements de la population et estimations intercensilaires de Ia population 
* A nnes oà les plafonds des cotisations ont étë a ugmentes. 

II existe cependant certains facteurs 
mesurables. L'un d'eux est lie a l'activité 
accrue des femmes sur le marché du travail, 
ce qui contribue a l'augmentation du nombre 
de families a deux soutiens économiques. Un 
autre découle directement de l'augmentation 
periodique du plafond des cotisations. 

Plus de femmes cotisent 
Le fait qu'une personne participe a un REER 
et le montant de sa cotisation dependent 
souvent du revenu de Ia famille. Les couples 
manes peuvent ainsi decider lequel des deux 
conjoints déclarera les cotisations pour 
obtenir une exemption fiscale. (Voir Source 
et limitations des données pour plus de 
précisions.) Par consequent, ii est possible 
que Ia forte croissance de l'activité des 

femmes permettant d'augmenter ie revenu 
de Ia famille, ait entrainé une augmentation 
du nombre de <cotisants". Néanmoiris, 
l'augmentation du nombre de *cotisantes* a 
été encore plus importante, particulièrement 
depuis dix ans. En 1977, vingt ans aprés 
l'entrée en vigueur de Ia loi sur les REER, 
seulement un quart de l'ensembie des 
cotisants étaient des femmes et le total de 
leurs cotisations représentait moms du 
cinquième des cotisations. En 1987 cepen-
dant, 39% des cotisants de ces regimes 
étaient des femmes et elles avaient verse 
prés du tiers des cotisations. 

La croissance de l'activité des femmes 
s'est egalement reflétée dans le nombre de 
déclarants a l'impOt entre 1977 et 1987. On 
observe en effet, une augmentation plus 
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Les REER: une aide fiscale a l'epargne-retraite 

Source et limitations des données 

Pour bénéficier de l'aide fiscale offerte aux cotisants 
dun REER, II faut produire one declaration de 
revenu pour l'année d'imposition en cause. Pour cett.e 
étude, on utilise donc, comme source de donnCes, le 
fichier-échantillon de Revenu Canada sur l'ensemble 
des déclarants. Pour une explication de l'échantillon-
nage statistique, consultez Ia publication Statisiques 
riscales, éditwri 1989, de Revenu Canada. L'article est 
base sur des données historiques puhliees et des 
renseignements plus detailles extrait.s du fichier de 
Revenu Canada. 

Certaines limitations sappliquent a ces don-
flees. On ne peut pas obtenir de protils longitudinaux 
relatifs a Ia participation et au volume des cotisations 
de declarants particuliers. Chaque lichier fiscal 
annuel nidentifle que les declarants qui indiquent 
des cotisations versées dans un REER ainsi que le 
montant des cotisatlons versées pendant cette annee 
d'imposition particulière. Ce tichier n'inclut pas les 
personnes ayant déjà verse des cotisations et qui 
possédent encore des placements dans un REER 
quoiquils n'aient pas cotisé pendant lannée 
courante. 

Lea cotisations annuelles ne reflétent pas les 
retraits ou les prestations en vertu de ces regimes. 
mais seulement les depots bruts déclarés. A Iheure 
actuelle, il n'existe pratiquement pas de donnCes sur 
les retraits en espéces et sur lea pamements de 
prestations. 

II faudrait peut.être etudier Ia participation aux 
REER dans un contexte familial. puisque Ia 
decision de cotiser ou non ainsi que Ia somme a 
investir sont souvent faites conjointement par les 
deux époux. Cependant, les données fiscales ne nous 
renseignent pas sur le revenu de Ia famille. sur La 
participation aux REER ou sur le volume des 
cotisations sur un plan Iiimilial. Ces renseignements 
sont particulierement importants pour determiner Ia 
participation des hommes et des femmes aux REER. 
II est possible que les conjoints s'entendent pour que 
lun des deux declare les cotisations, en choisissant, 
celui des deux qui recevra Ic plus gros avantage fiscal 
(I'epoux dans Ia plupart des cas). Les déclarant.s 
peuvent cotiser au REER de leur conjoint, ce qui 
permet d'accumuler de l'épargne.retraite pour un 
conjoint dont le revenu peut être tel qu'il ne peut 
cotiser luiméme. Cependant, le conjoint au nom 
duquel le REER est émis tIe rentier n'apparait pas 
dans les données fiscales. Les cotisations ne 
paraitront que pour le declarant qum se prévaut de Ia 
deduction liscale. 

Un declarant peut participer a autant de RER 
qu'il le desire, cotiser a un régime déjà approuve ou 
on régime qui vient de l'être et transférer des sommes 
de l'un a l'autre. Encore one fois, les données fiscales 
ne reflètent que le nombre de cotisants pour lannee 
dimposition en cours et non Ic nombre total de 
regimes existants, nouvellement créés, réactivés ou 
terminés.  

forte des femmes que des hommes. De plus, 
le revenu moyen des femmes a augmenté 
plus rapidement que celui des hommes. La 
part du revenu imposable total, attribuable 
aux femmes, est passée de moms de 27% en 
1977 a plus de 33% en 1987. Ces facteurs ont 
tous contribué a l'augmentation de Ia 
participation des femmes aux REER. 

Plafonds de cotisation 

La cotisation maximale annuelle a un REER, permise 
en vertu de Ia Loi de l'impOt sur le revenu, a Cté 
augmentee a plusieurs reprises. Comme on Ic voit 
dana Ia liste ci-dessous, ces changements ont modiflé 
tant Ia limite inferteure s'appliquant aux 
participants des Regimes enregistres de pension 
offerts par lemployeur (REP) que Ia limite 
superieure, plus élevee, qut s'applique aux déclarants 
ne participant pas a un REP. 

Année Non participant 	Participant 
OunREP 	 àunREP 

1957 le moindre des mon- 	le moindre des mon- 
tant.s suivants: 10% 	tant.s suivants: 10% 
du revenu ou $2,500 	du revenu ou $1,500, 

moms Ia cotisation 
de l'ernployé au REP 

1965 le moindre des mon- 	aucun changement 
tants suivants: 20% 
du revenu ou $2,500 

1972 le moindre des mon- 	le moindre des mon- 
tants suiv ants: 20% 	tanLs suivants: 20% 
do revenu ou $4000 	du revenu ou $2,500, 

moms Ia cotisation 
de l'employe au REP 

1975 	les restrictions s'appliquant aux membres 
dun REP ont été étendues aux participants a 
des Regimes de participation différée aux 
benCfices RPDB) 

1976 le moindre des mon- 	le moindre des mon- 
tant.s suivants: 20% 	tants suivants: 20% 
du revenu ou $5,500 	du revenu ou $3,500, 

moms Ia cotisation 
de l'employe au REP 

1986 le moindre des mon- 	aucun changement 
tants suivants: 20% 
du revenu ou $7,500 

Ces plafonds subiront des modifications 
mmportantes en raison de Ia nouvelle mesure 
legislative qui sera en vigueur pour l'année 
dimposition 1991. (Voir Le projet de lot C-52.) 

Stotisttque Canada 	 Hiver 1990 PERSPECTIVE /11 



Les RER: une aide fiscale a I'epargne-retraite 

Reactions a l'accroissement des plafonds 
On peut attribuer une bonne partie de Ia 
croissance des REER aux augmentations 
periodiques du niveau maximum de 
cotisation admissible. Les cotisations totales 
versées dans des REER ont plus que double 
eritre 1971 et 1972, année oi on a augmenté 
le plafond, en dollars, pour La premiere fois 
(tableau 1). D'autre part, les augmentations 
observées au cours des années ayant 
immédiatement précédé ou suivi l'année 
1972, s'élevaient a un peu plus de 40%. Cette 
croissance a touché aussi bien le nombre de 
cotisants que Ia cotisation moyenne en 1972. 

En 1976 et 1986, le plafond des 
cotisations a été relevé pour certains 
déclarants (voir Plafonds de cotisation). Ce 
furent deux autres années o6 le nombre des 
cotisants ainsi que les cotisations ont 
augmenté. Méme si ces differences ne sont 
pas aussi prononcées qu'en 1972, elles 
démontrent bien que lorsque les déclarants 
a l'impOt ont l'occasion d'epargner davantage 
pour leur retraite et de réduire encore plus le 
montant d'impOt a payer, ils participent en 
plus grand nombre et versent une cotisation 
moyenne plus élevée dans les REER. 

Profit des cotisants 

II est peu probable que Ia croissance du 
nombre de cotisants aux REER soit 
attribuable a un groupe homogene ou unique 
de déclarants désirant augmenter leur 
epargne-retraite. L'analyse des données 
riscales de 1987 donne une idée du type de 
déclarants le plus susceptible de participer a 
ces regimes et d'y verser les sommes les plus 
élevées. 

Le niveau de revenu, un facteur 
determinant 
Naturellement, les déclarants a revenu 
élevé sont plus susceptibles de participer a 
des REER et de verser des cotisations élevées 
que ceux ayant des revenus plus faibles. En 
fait, les déclarants ayant un revenu supe- 

rieur a $50,000 en 1987 constituaient moms 
de 6% des déclarants mais représentaient 
près de 16% des cotisants. De plus, ils 
avaient verse prés de 29% de l'ensemble des 
cotisations. D'autre part, les déclarants dont 
le revenu était inférieur a $10,000 formaient 
34% du total mais ne représentaient que 
3.5% des cotisants aux REER et n'avaient 
verse qu'un peu plus de 1% des cotisations 2 . 

D'autre part, près de trois déclarants 
sur cinq ayant un revenu supérieur a 
$50,000, ont cotisé a un REER en 1987, la 
cotisation moyenne étant d'environ $4,700, 
alors que seuLement 2% de ceux qui 
gagnaient moms de $10,000 ont cotisé, et 
leur cotisation moyenne s'établissait a 
seulement $920. 

L'agejoue un role important 
La probabilité qu'un déclarant cotise a un 
REER augmente avec l'âge, du moms 
jusqu'à 59 ans. Après 59 ans, le taux de 
participation diminue. 

Cependant, en ce qui concerne les 
cotisations totales et moyennes, l'évolution 
est différente. Les cotisants de 60 a 70 ans, 
bien qu'ils représentent moms de 13% du 
total, ont verse près de 20% des cotisations 
(une moyenne de près de $4,200 par coti-
sant) 3 . Les déclarants dans la cinquantaine 
ont verse 22% des cotisations. Ce groupe a le 
plus fort taux de participation aux REER 
(35%, contre 20% pour tous les groupes d'âge 
combines), et c'est ce qui explique sa part 
importante des cotisations. 

Le comportement des femmes diffère de 
celui des hommes 
Bien que le taux global de participation 
feminine aux REER soit beaucoup plus 
faible que celui des hommes (moms de 17% 
par rapport a plus de 24%), le pourcentage 
des cotisantes dans les tranches de revenu 
de moms de $50,000 était supérieur a la 
proportion des cotisants de Ia même tranche 
de revenu (tableau 2). 
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Les REER: une aide fiscale a l'epargne.retraite 

Tableau 2 
Cotisants aux REER selon Ia tranche de revenu et le sexe, 1987 

Les deux sexes Hommes Femmes 

Tranche de revenu Nombre % des Nombre % des Nombre % des 
declarants declarants declarants 

1000 1000 1000 

Moi ns de $10,000 121 4 38 4 83 5 
$10,000-$19,999 622 15 234 12 388 17 
$20,000-$29.999 885 29 435 25 450 35 
$30,000-$39.999 788 40 531 37 257 49 
$40,000-$49,999 514 50 404 48 111 56 
$50.000-$59.999 240 54 205 54 35 53 
$60,000-$79,999 163 58 140 58 23 53 
$80,000-$99,999 61 63 53 64 8 53 
$100,000 et plus 90 68 80 71 9 50 

Total 3,484 20 2,119 24 1,364 17 

Source: Reuenu Canada -Impót 

Tableau 3 
Total des cotisations et cotisation moyenne aux REER selon Ia tranche de revenu et le 
sexe, 1987 

Lesdeux sexes Hommes Femmes 

Tranche de revenu Total Cotisation Total Cotisation Total Cotisation 
moyenne moyenne moyenne 

$ millions $ $ millions $ $ millions $ 

Moins de $10,000 111 920 33 860 79 940 
$10,000-$19,999 1,006 1,620 399 1,710 607 1,560 
$20,000-$29,999 1,903 2,150 972 2,230 931 2,070 
$30,000-$39,999 1,957 2,480 1,322 2.490 635 2,470 
$40,000-$49,999 1.445 2,810 1,132 2.810 313 2,820 
$50,000•$59,999 839 3,490 699 3,410 140 3,960 
$60,000-$79,999 755 4,630 630 4.490 125 5.450 
$80,000-$99,999 364 5,980 315 5,910 49 6,520 
$100,000etplus 646 7,210 564 7.040 81 8,650 

Total 9,024 2,590 6,065 2,860 2,960 2,170 

Source: Revenu Canada -impOt 

La contribution moyenne des femmes 
était aussi inférieure a celle des hommes - 
$2,170 contre $2,860. On peut attribuer 
directement cette valeur moyenne plus 
faible aux gains moyens moms élevés des 
femmes puisque Ia proportion du revenu 
total versée par les hommes et par les  

femmes dans les REER est presque 
identique. On notera que Ia somme moyenne 
versée dans les REER par les cotisantes dont 
les gains sont supérieurs a $40,000, est plus 
élevée que cc lie versée par les hommes dont 
les gains sont semblables (tableau 3). 
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Les REER: tine aide fiscale a I'epargne-retraite 

Une analyse du taux de participation 
aux REER des déclarants selon le groupe 
d'age, le revenu et le sexe (tableau 4) montre 
que les hommes ãgés de 25 ans et plus, dont 
le revenu était supérieur a $60,000, avaient 
le plus haut taux. Les hommes de 50 a 70 ans 
ayant un revenu annuel entre $30,000 et 
$59,999 avaient le deuxième taux en 
importance. Pour les femmes ayant produit 
une declaration d'impôt, on observait les 
plus hauts taux de participation aux REER 
chez les 25 a 64 ans dont le revenu dépassait 
$60,000 et chez les 40 a 64 ans ayant un 
revenu entre $30,000 et $59,999. La 
participation beaucoup plus élevée des 
hommes dans les groupes d'age et les 
tranches de revenu supérieurs s'explique 
probablement par le fait que les hommes 
disposent de plus de revenus sous forme de 
somme forfaitaire, eligible a un transfert 
dans un REER. La probabilité que les 
femmes de ces groupes d'âge disposent de 
telle somme est beaucoup plus faible. 

L'adhésion aux REP augmente Ia 
participation aux REER 	- 
Le plafond des cotisations aux REER pour 
les personnes qui adherent a des Regimes 
enregistres de pension offerts par I'em-
ployeur et a des Regimes de participation 
différée aux bénéfices (REP et RPDB) est 
moms élevé que pour les personnes qui 
n'adhèrent pas a de tels regimes. Bien que 
les statistiques fiscales ne nous renseignent 
pas directement sur les participants a ces 
regimes, on peut en avoir une bonne idée par 
le biais des déclarants qui indiquent des 
cotisations personnelles aux REPS. Des 3.5 
millions de personnes ayant participé a des 
REER en 1987, pres de 1.4 million (39%) 
avaient aussi verse des cotisations a des 
REP. 

La cotisation moyenne versée dans 
des REER par les déclarants ayant cotisé a 
La fois aux REER et aux REP en 1987, 
n'était que de $1,770, comparativement a 
$3,120 pour les personnes n'ayant pas cotisé 

Tableau 4 
Proportion des déclarants a l'impôt qui cotisent a un REER, selon L'âge, le revenu et le 
sexe, 1987 

Moms de $10,000 

Tranche de revenu 

$1 0,000-$29,999 	$30,000-$59,000 $60,000 et plus Total 

Lesdeuxsexes 2 21 	 45 61 20 
Moinsde25ans 1 10 	 30 39 5 

25-39 2 19 	 40 69 20 
40-49 4 27 	 47 64 30 
50-64 4 36 	 57 63 34 
65-70 1 20 	 58 65 18 

Hommes 2 18 	 43 63 24 
Moinsde25ans 1 10 	 10 40 6 

25-39 2 17 	 38 69 24 
40.49 4 22 	 45 64 35 
50-64 4 31 	 55 64 38 
65-70 1 20 	 61 72 22 

Femmes 2 24 	 51 52 16 
Moms de 25 ans 1 11 	 36 33 4 

25-39 2 22 	 49 71 17 
40-49 3 31 	 55 65 25 
50-64 5 40 	 64 59 28 
65-70 2 21 	 45 38 14 

Source: Revenu Canada -fmpot 
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Les RER: une aide fiscale a l'epargne-retraite 

Participation au RE1R et part du total des contributions, 1987 

Le plus haut taux de participation au REER se trouve chez les déclarants a I'impôt àgés de 50 a 59 ans 
alors que Ia plus grande part des contributions proviennent de ceux ãgés de 35 a 44 ans. 
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Note. 	Les contributions sont permises jusqu'à /8 fin de l'année ciurant laque/le le dëc/arant A ('impOt atteint 71 ans. 

a un REP. Cependant, le taux de participa-
tion aux REER des personnes cotisant a un 
REP est beaucoup plus élevé que celui des 
déclarants ny cotisant pas. Les REER ont 
été créés en partie pour fournir aux 
personnes qui ne pouvaient participer a un 
REP, la méme possibilité qu'à celles qui le 
pouvaient, soit d'accumuler une épargne-
retraite au moyen d'une aide fiscale. 
Pourtant, plus de 37% des déclarants 
cotisant a un REP ont aussi cotisé a un 
REER, alors que moms de 16% des personnes 
ne cotisant pas a un REP, participaient a un 
REER. 

On peut tenter d'expliquer cette 
situation de Ia façon suivante: les travail-
leurs rémunérés participant a des REP sont 
en general employés dans les branches 
d'activité oCi les salaires sont les plus élevés,  

ce qui leur laisse des revenus disponibles 
plus importants; les cotisants sont presque 
tous des travailleurs a temps plein et Ia 
participation aux REP est habituellement 
obligatoire. De plus, a cause de leur 
participation a un régime de pension privé, 
ii est possible que ces personnes soient plus 
sensibilisées au besoin d'epargner pour leur 
retraite. 

La source de revenu compte 
Les déclarants peuvent avoir des revenus de 
diverses sources, par exemple des gains tires 
d'un travail rémunéré, d'un travail 
indépendant, des revenus provenant de 
placements ou encore de regimes de pension. 
La source de revenu a un certain effet sur la 
probabilité de cotiser a un REER. De plus, la 
principale source de revenu d'un déclarant 
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Les REER: une aide fiscale a l'epargne-retraite 

Moyenne des dépôts au REER selon Ia 
participation ou non au REP,1987 

Los femmes ne participant pas aux REP ont 
déposé, en moyenne, un montant moindre aux 
REER quo leur homologue mascutin. 

Contribution moyenne au REER (S) 
4,000 

3,500 

3,000 

2,500 

2,000 
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500 

Participants au 	Non-participants 
REP 	 au REP 

Source. Revenu Canada-/rn pOt 

est utilisée dans le classement de groupes 
particuliers au sein du fichier fiscal. 

La majorité des déclarants (66%) sont 
des employés (des salaries dans des entre- 
prises, des administrations publiques, des 
institutions et ainsi de suite); les autres sont 
des travailleurs autonomes (membres de 
professions libérales, vendeurs, propriétaires 
d'entreprises), ou des personnes classées 
comme investisseurs ou retrait6s6 . Pour trois 
dollars verses dans des REER en 1987, deux 
l'avaient été par des employés. Naturelle- 
ment, Ia cotisation moyenne de ces 
travailleurs était inférieure a celle des 
autres classes de déclarants. Cela est dü en 
partie aux limites imposées sur les 
cotisations des membres de REP et de RPDB. 

Les membres de professions libérales 
et les vendeurs indépendants, bien qu'ils ne 

constituent que 3% des déclarants, représen-
taient 5% des cotisants des REER et avaient 
verse 10% des cotisations. Leur cotisation 
moyenne était presque deux fois plus élevée 
que celle des autres cotisants. En general, 
ces personnes avaient des revenus eleves et 
le plafond de leurs cotisations n'etait pas 
modifié par l'adhésion a un REP ou a un 
RPDB. Elles ont verse pres de 6% de leur 
revenu imposable total dans des REER, ce 
taux étant plus que deux fois supérieur a 
celui de l'ensemble des déclarants. 

De méme, le groupe des propriétaires 
d'entreprises, celui des investisseurs et celui 
des retraités ont verse des cotisations 
beaucoup plus élevées que Ia moyenne. Los 
167,000 retraités ayant déclaré des depots 
dans des REER afin d'obtenir des 
exemptions fiscales en 1987, ont verse en 
moyenne une cotisation de près de $4,300, 
soit beaucoup plus que la moyenne do $2,600 
pour l'ensemble des cotisants 7 . 

Les années 1990 

Queues sont les perspectives de croissance 
des REER dans le proche avenir? Les 
facteurs los plus susceptibles de favoriser Ia 
croissance des REER sont les suivants: Ia 
nouvelle loi (voir Le projet de lot C-52 pour 
plus de details), lévolution de Ia structure 
par age de Ia population du Canada et 
l'existence des Regimes collectifs d'epargne-
retraite. 

La nouvelle loi 
Des plafonds révisés pour les cotisations 
seront graduellement introduits au cours 
des prochaines années dans le cadre d'un 
ensemble de modifications legislatives 
concues pour éliminer certaines injustices. II 
en résultera que le droit de cotisation a un 
REER (voir Le projet do loi C-52) 
augmentera pour certains déclarants et 
diminuera pour d'autres. La participation a 
un regime de pension privé n'aura pas le 
méme effet sur le droit de cotisation pour 
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Participation au REP et au REER, 1987 

Plus dun tiers des déclarants a limpet partcipent aux REP, aux REER ou aux deux. 

Avec REP et/ou REER 

Sans REP ou 5% 	Femmes 
REER REER 

8% 	Homnies 	seulement 

Femmes 	REP et 

Homnies 	REER 

Fmme 
REP 

} j
5% 

seulement 8% f Hommes 

Source: Revenu Canada-/rn pot 

tous les d6clarants 8 . Les personnes a revenu 
élevé ne participant pas a un REP ou RPDB, 
qui orit traditionnellement eu un taux de 
participation aux REER élevé ainsi que des 
niveaux de cotisation les plus élevés, 
obtiendront une augmentation substantie lie 
du droit de cotisation. 

L'allocation de report sur sept ans est 
une nouveiie disposition visant a améliorer 
les possibilités de cotisation pour de 
nombreux déclarants. Selon les anciennes 
normes, Ia sous-utilisation ou Ia non-
utilisation du droit de cotisation a un REER 
au cours d'une année d'imposition, 
équivalait a une occasion a jamais perdue. 
Cela ne sera plus le cas'°. 

La reduction des transferts de somme 
forfaitaire admissibles et Ia suppression de  

certaines sources de revenu dans le calcul du 
revenu gagné determinant le niveau de 
cotisation a un REER (selon les dispositions 
prévues dans Ia Ioi) auront un effet negatif 
sur les possibilités de cotisation, particu-
lièrement pour les personnes des groupes 
d'age supérieurs. Cependant, les modifica-
tions récemment apportées a Ia Ioi sur les 
pensions par plusieurs provinces et par ie 
gouvernement fédéral devraient entrainer 
d'importants transferts a partir des REP qui 
compenseront pour de telles réductionsll. 

Enfin, Revenu Canada indiquera 
chaque année aux participants aux RPDB et 
aux REP, le montant disponible avant 
d'atteindre le plafond de leur cotisation a un 
REER, et ii se pourrait que cela entraine de 
nou veaux versements de cotisation. 
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Le projet de loi C-52 

Le Parlement a adopte un ensemble de modifications 
a Ia Loi de limpot sur le revenu afin de modifier 
divers aspects du traitement fiscal des Regimes 
enregistrés de pension offerts par lemployeur (REP). 
des Regimes de participation différée aux bénéfices 
(RPDB) et des REER. Cette loi a recu Ia sanction 
royale enjuin 1990. Elle introduit une limite globale 
sur les deductions fiscales permises au titre de ces 
trois regimes, de mème quun nouveau plafond pour 
les cotisations aux REER. La participation a un REP 
ou a un RPDB continuera d'entrer en ligne de compte 
dans le calcul des cotisations permises sous Ia forme 
de facteur dequivalence (FE) estimé annuellement 
pour les déclarants vises, comme le montre la [isLe des 
nouveaux plafonds des cotisations ci-dessous. 

Année Non participant a 	Participant a 
un REP/RPDB 	un REP/RPDB 

1991 	le moindre des mon- 	le moindre des mon 
a 	tantssuivants: 18% 

	tantasuivants: 18% 
1995 du revenuou$l1,500 du revenu 00 

en 1991.augmentant $11,500 en 1991, 
annuellement 	augmentant an- 
jusqu'á $15,500 en 	nuellementjusquã 
1995 
	

$15,500 en 1995 
moms le facteur 
dequivalence i FE) 

1996 	[e plafond sera indexé en fonction de 
['augmentation des salaires moyens 

Le FE annuel pour un participant a un RPDB OU 

a un REP a cotisations determmnees, comprend le 
total des sommes versees dans le regime durant  

lannee precedente par l'employeur et par l'employe 
(s'il y a lieu). Pour un participant a un REP a 
prestations déterminees. le FE est one mesure de 
l'epargne.retraite accumulee dana le régime l'annee 
precedente, cette mesure étant basée sur Ia formule 
de calcul des prestations et sur le salaire. (Pour les 
definitions des termes sappliquant aux pensions. voir 
Regimes de pensions au Canada, et, pour plus de 
details sur le calcul du FE, voir Epargner pour Ia 
ret raite: Guide de Ia legislation.) 

La loi modifiers ou supprimera aussi un certain 
nombre d'autres dispositions. 

• Certaines sommes forfaitaires qui pouvaient 
auparavant We transférees dans un REER ne 
pourront plus l'étre: c'est.a-dire que 1989 sera Ia 
dernière année pour laquelle les prestations de 
Securité de Ia vieillesse (SV), du Regime de 
pensions du Canada ou du Régime de rentes du 
Québec (RPC/RRQ), des REP et des RPDB 
pourront faire I'objet d'un transfert libre dimpOt 
dans le REER du déclarant. De plus, d'autres 
limites seront imposees sur le montant des 
allocations de retraite pouvant étre transféré. 
Certains transferts directs a partir de certaines de 
ces sources, particulierement des REP, seront 
encore permis. 

• Les transferts dans le REER du conjoint seront 
éliminés a compter de 1994. 

• La definition du revenu sur lequel le 18% sera 
base exclura les prestatlons provenant de Ia SV, 
du RPC/RRQ, des REP, des RPDB et des Fonda 
enregistrés de revenu de retraite FERRI ainsi que 
es allocations de retraite a partir de !'année 

d'imposition 1990. 

Changements demographiques 
Au cours des années 90, les représentants les 
plus âgés de Ia generation des baby-
boomers" atteindront Ia tranche d'age oü l'on 
trouve actuellement les cotisations et les 
taux de participation aux REER les plus 
élevés, soit entre 50 et 64 ans 12 . Le nombre de 
Canadiens dans ce groupe d'âge - moms de 
3.6 millions selon le recensement de 1986 - 
atteindra 4.1 millions en 1996. De facon 
genérale, les personnes appartenant a ce 
groupe dage seront relativement a l'aise 
financièrement. Par exemple, les données 
fiscales de 1987 révèlent que le groupe des 
déclarants âgés de 40 a 54 ans avaient le 
revenu moyen le plus élevé suivi de près par 
le groupe des 55 a 59 ans. 

Regimes collectifs d'epargne-retraite 
Depuis quelques années, certains em-
ployeurs ont institué des Regimes collectifs 
d'epargne-retraite pour leurs employés a La 
place de regimes de pension' 3 . Les données 
disponibles dans ce domaine, bien que 
limitées, montrent que cette pratique con-
nalt une popularité croissante. Par exemple, 
en 1988, des 2.7 millions nouveaux contrats 
de REER agréés par Revenu Canada, 
environ 350,000 (près de 13%) se 
rapportaient a des regimes collectifs. Plus de 
Ia rnoitié des 176 regimes specimens de 
REER agréés par Revenu Canada pour les 
institutions financiéres canadiennes en 
1989 s'appliquaient a des regimes collec-
tifs'. De plus, Ia proportion d'actifs de 
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REER provenant de regimes collectifs par un 
des groupes d'institutions flnancières autori-
sees a veridre des REER est passée de 18.5% 
en 1987àpr6sde 21% en 1988. 

Conclusion 

Les REIR ont connu une croissance 
considerable au cours des années 70 et 80. La 
proportion de déclarants cotisant a ces 
regimes et Ia proportion du revenu total 
imposable versée en cotisations ont augmen-
té. La croissance du nombre de femmes dans 
la population active, I'amélioration des gains 
en general, les plafonds accrus des 
cotisations et les efforts visant a maximiser 
l'utilisation des possibilités de reduction de 
l'impót ont contribué a Ia croissance des 
REER. 

Cette tendance va probablement se 
poursuivre et peut-être s'accentuer. D'après 
la reaction des déclarants face a l'accrois-
sement des plafonds de cotisation dans le 
passé, il est probable que de nombreux 
Canadiens profiteront de toute augmenta-
tion permise par Ia nouvelle loi, qui entrera 
en vigueur en 1991. De plus, en supposant 
que la repartition actuelle des cotisants 
selon l'áge et le revenu ne changera pas, le 
vieillissement de Ia génération des 'baby-
boomers au cours des années 90, pourrait 
entrainer une forte croissance tant du 
nombre de cotisants que du chiffre global des 
cotisatioris. La croissance soutenue des 
Regimes collectifs d'epargne-retraite 
pourrait encore augmenter le nombre de 
cotisants et, particulièrement, Ia somme des 
cotisations. E 

Notes 
Ces donnees sont exprimées en dollars courants. Les 

cotisations moyennes mesurées en dollars constants ont, 
en fait, dimtnué pendant cette période. En pourcentage 
du revenu impose total de tous les déclarants. les 
cotisations aux REER sont encore faibles, bien qu'elles 
soient passees d'un tiers de 1% en 1968 a pres de 2.6% en 
1987. 

Ces déclarants a faible revenu comprennent environ 
773,000 personnes 4.5% des déclarants) syant Un 
revenu nul en 1987. llscomprennentaussi de nombreux 
étudiants, travailleurs a temps partiel et retraités dont 
le faible revenu donne peu ou pas de possibilite 
d'epargne. De plus, ii se peut que de nombreuses 
personnes a faible revenu soient peu portees a epargner 
en vue de leur retraite, puisque le remplacement du 
revenu offert par les programmes gouvernementaux de 
revenu de retraite de la Sécurite de vieillesse/ 
Supplement de revenu garanti (SV/SRG) et du Régime 
de pensions du Canada/Régime de rentes du Québec 
(RPC/RRQ) au moment de Ia retraite est souvent aussi 
élevé, sinon plus elevé, que leurs gains avant Ia retraite. 

Les transferts (Ia possibilité de transférer dans des 
REER des versements periodiques et forfaitaires 
admissibles) sont La principale raison des cotisations 
moyennes élevées des declarants les plus ages en 1987. 

Des cotisations peuvent être versées jusqu'â Ia fin de 
l'année au cours de laque lie le declarant atteint 71 ans. 
Toutes les economies accumulées doivent We retirees 
ou converties sous forme d'une rente ou dun londs 

enregistre de revenu de retraite (FERR) avant La fin de 
cette annee.lã. 

Traditionnellement, les femmes ont de plus faibles 
taux de participation aux REP et au RPC/RRQ, 
occcupent en general leur emploi moms longtemps et 
ont des gains moyens moms élevés. Par consequent, les 
prestations de pension et les versements de sommes 
forfaitaires (comme les allocations de cessation 
d'emploi) que reçoivent les femmes, sont en general 
moms elevés que ceux qui sont verses aux hommes. 

Sont exclues les personnes participant a des RPDB 
en vigueur ou les participants a des REP qui ne sont pas 
tenus de cotiser ou qui n'ont pas verse de cotisations 
facultatives pendant l'année d'imposition, cest-a-dire 
de 25% a 30% des adherents aux REP/RPI)B. Comme 
ces personnes n'ont pas elles-rnêmes cotisé a ces 
programmes, rien sur leurs declarations de revenus 
n'indique qu'elles y adherent. On suppose ici que les 
adherents a des REPIRPDB absents des données 
fiscales, puisqu'ils n'ont pas cotisé, réagissent de Ia 
méme facon que les cotisants a des REP, é Ia possibilité 
de cotiser a des RER. 

6 Dautres déclarants, au nombre de 1.8 million, n'ont 
pas été classes (10.5% du total). Plus de 70% d'entre eux 
étaient des femmes et seulement 3% ont cotisé a un 
REER. Ces déclarants comprenaient des personnes dont 
Ia prmncipale source de revenu était une pension 
alimentaire, l'assurance-chomage, les allocations 
Lamiliales et d'autres sources non précisées. 
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Notes - fin 
La raison precisée dans Ia note 3 sapplique ici aussi. 

II est pratiquement impossible de determiner 
combien de déclarants seront touches dans un sens ou 
dans Iautre. Un assez grand nombre verront diminuer 
leur droit de cotisation avec l'abaissement, de 20% a 
18%, du plafond du pourcentage des revenus. 
Cependant, Ia majorite de ces déclarants seront des 
personnes a faible revenu qui, dans Le passé, ne 
cotisalent pas a des REER ou n'y versaient que de faibles 
sommes. (Voir La note 2.) 

Les personnes a revenu eleve qui participent a des REP 
a prestations determinées oU les formules utilisées pour 
calculer les prestations sont genereuses, pourront voir 
leur droit de cotisation a un REER limité a un faible 
montant ou mème réduit a zero. Pour les personnes dont 
le régime exige des cotisations personnelles élevées, le 
droit de cotisation a un REER, avec les anciennes regles, 
était déjà faible ou méme nul et, par consequent, elles 
seront peu ou pas touchées par Ia nouvelle Ioi. Les 
adherents a des RPDB et a des REP a cotisations 
déterminées verront probablement leur droit de 
cotisation augmenter avec l'entree en vtgueur des 
nouvelles regles. (Pour La definition des termes relatifs 
aux pensions, voir Statistique Canada, Regimes de 
pension.sau Canada, 1988(1990)). 

Les personnes non.participantes aux REPIRPDB et 
dont le revenu atteindra $41,700 en 1995 verront au 
moms une certaine augmentation du maximum de leurs 
cotisations de 1990 a 1995, cest.à-dire que le 18% de 
leur revenu de 1995 depassera le plafond de $7,500 de 
1990. Dans le cas des personnes dont le revenu atteindra 
$83,300 en 1995. Ia limite aura double, c'est-ã-dire que 
le plafond aura passé de $7,500 a $15,000. 

Ce changement donnera plus de souplesse aux 
déclarants dont le revenu annuel et les besoins 
financiers varient. Les personnes qui ne peuvent cotiser 
aux RERcertaines anneesd'imposition, àcause de leur 
faible revenu ou d'obligations financières 
exceptionnelles, pourront compenser ces possibilités 
perdues en versant des cotisations additionnelles les 
années o(i leur revenu sera plus éleve nu leur besoin 
d'argent moms grand. 

La Ioi interdit de retirer, aprés deux ans de 
participation au regime, les sommes versées par un 
membre dans son propre REP (s'iI en a versées) ainsi que 
celles versées par I'employeur en son nom. Ces sommes 
doivent étre Iaissées dans le régime de retraite en vue 
dune rente différee, utilisées pour acheter une rente 
difTérée, transférees dans un autre REP ou transferees 
dans un REER a cotisations immobilisees. Ce dernier 
type de régime présente un certain nombre d'avantages 
par rapport aux autres options, et l'on prévoit qu'une  

grande partie de ces sommes investies en vue d'une 
pension seront transférées dans des RER. Lea soinmes 
ainsi transferées seront importantes. Par exemple, en 
1988, près de $800 millions ont ete remboursés par les 
seules caisses de retraite en fiducie a des membres qui 
ont cessé de participer a des regimes. 

Les sommes immobilisées ne peuvent être retirees; elles 
doivent être converties en prestations de retraite quand 
le participant atteint l'âge de Ia retraite. 

12 Comme on la déjà vu, prés de 44% des cotisations a 
des REER en 1987 ont été versées par des declarants 
ages d'au moms 50 ans, et c'est chez les personnes de 50 
a 59 ans que I'on a relevé le plus haut taux de 
participation. 

13 Une fiducie unique peut être créée pour des regimes 
particuliers d'employés d'un même employeur ou pour 
les membres d'une association. L'employeur ou 
l'association agit comme agent pour les participants ou 
les rentiers. Ces dispositions presentent de nombreux 
avantages par rapport aux REER particuliers. Le 
versement des cotisations peut étre facilité par des 
retenues sur le salaire, les frais d'administration sont 
réduits considerablement, on peut en general obtenir 
un meilleur taux de rendement du capital investi, 
compte tenu des possibilités accrues qu'offrent des 
capitaux considerables mis en commun, et les 
employeurs peuvent cotiser a ces regimes. Ces 
cotisations de I'employeur sont traitees comme un 
revenu demploi et, du point de vue fiscal, elles sont 
considerées comme des augmentations de salaires et 
traitements. Elles sont egalement soumises aux 
plafonds standard qui s'appliquent aux cotisations 
annuelles. 

De plus, contrairement aux REP, ii nest pas nécessaire 
que les Regimes collectifs d'epargne-retraite soient 
enregistrés aupres des organismes de réglementation 
federal ou provinciaux en matlére de pensions, ils n'ont 
pas a étre conformes aux exigences minimales des lois 
sur les pensions et ils sont soumis a peu de procedures 
administratives. Le traitement des nouvelles adhesions 
a des contrats individuels et des retraits de tels contrats 
est simple et les employeurs qui choisissent de verser 
des cotisations peuvent cakuler leurs dépenses a 
l'avance. 

14 Lea émetteurs actuels de REER comprennent les 
compagnies d'assurance canadiennes, les sociétés de 
fiducie, les cooperatives de credit, les banques a charte 
et les sociétés d'investissement approuvées par un 
décret en Conseil. Les émetteurs doivent obtenir 
l'approbation de Revenu Canada pour des regimes 
specimens et les contrats vendus a leurs clients doivent 
être conformes aux regimes specimens approuvés. 
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Formation de la main-d'oeuvre: 
un défi pour les années 901 
Andrew Sharpe 

importance de l'éducation et de La 
formation pour Ia prospérité future 

du Canada est un sujet d'actualité depuis 
quelques années déjà. On s'intéresse particu-
lièrement au role du système d'enseigne-
ment et a celui du réseau de formation au 
Canada dans La réalisation de notre potentiel 
économique en terme de niveau demploi et 
de croissance de la productivité. 

Cet article traite du réseau de 
formation au Canada et notamment des 
mesures a adopter afin de répondre aux 
besoins de Ia main-d'oeuvre dans les années 
90. Par exemple, existe-t-il des programmes 
de formation pour tous les travailleurs qui 
en ont besoin? Y a-t-il suffisammerit de 
programmes de formation en milieu de 
travail pour répondre a Ia demande sans 
cesse croissante d'ouvriers qualifies dans 
l'industrie? 

Capacités fondamentales de La 
main-d'oeuvre canadienne 

Les employeurs canadiens déplorent souvent 
le fait que Ia main-d'oeuvre ne maitrise pas 

Andrew Sharpe est chef de recherche au 
Centre canadien du marché du travail et de Ia 
productivité, une institution nationale ayant 
pour mission de faciliter Ia con.sultation di-
recte entre les mondes des affaires et du 
travail. On peut le rejoindre au (613) 234-
0505. 

suffisamment les capacités fondamentales 
de lecture, d'écriture et de calcul. Sans elles, 
les travailleurs ne peuvent jouer un rOle 
efficace au sein d'un milieu de travail 
moderne. Par exemple, us peuvent se 
trouver dans l'impossibilité de lire des 
manuels, d'effectuer des calculs arithmé-
tiques, de faire fonctionner des machines 
complexes, d'utiliser les technologies de 
l'information et d'accomplir une multitude 
d'autres tâches. En l'absence des rudiments 
de lecture, d'écriture et de calcul, Les 
travailleurs sont donc moms en mesure de 
s'adapter a l'évolution de Ia conjoncture 
économique et ne sont pas préparés a 
maitriser les nouvelles techniques. 

II est vrai que le niveau moyen de 
scolarité de la population active canadienne 
a progressé considerable ment depuis 
plusieurs decennies, et on peut s'attendre a 
ce que cette progression se poursuive 2 . Cette 
tendance vient du fait que les jeunes entrant 
sur le marché du travail ont, en moyenne, 
un niveau plus élevé de scolarité que ceux 
qui en sortent. Néanmoins, les inquietudes 
manifestées au sujet des connaissances 
élémentaires de la population active cana-
dienne sont bien fondées, pour au moms 
deux raisons. 

Tout d'abord, Ia proportion de la 
main-d'oeuvre nécessitant au moms un 
strict minimum de capacitCs fondamentales, 
augmente rapidement. La mécanisation a 
éliminé les emplois non spécialisés dans les 
professions et les secteurs les plus divers. 
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Les nouvelles occasions d'emploi sont 
concentrées dans les professions exigearit 
plus d'un niveau de base d'aptitude a lire et 
a compter et, bien souvent, un niveau 
avancé. Ainsi, l'emploi dans les industries 
primaires comme l'exploitation forestière et 
l'extraction minière, qui n'exigeait aupara-
vant que peu de scolarité, a chute dans les 
années 80. Par ailleurs, plus des deux tiers 
de l'augmentation nette du niveau de 
l'emploi depuis 1981 a été observée parmi les 
cadres et dans les professions libérales. 
Inutile de mentionner que le niveau des 
connaissances et des compétences requis 
dans ces professions est assez élevé. 

On prévoit le maintien sinori 
l'accélération de cette tendance dans les 
années a venir. Emploi et Immigration 
Canada estime que 64% de tous les emplois 
créés entre 1986 et Pan 2000 exigeront plus 
de 12 années de scolarité et de formation 
alors que près de Ia moitié des nouveaux 
emplois requièreront plus de 17 années. 

Une autre raison de se préoccuper de 
cette question est que tout porte a croire que 
les employeurs ont raison de se plaindre du 
piètre degre de connaissance élémentaire de 
leurs employés, malgré l'accroissement 
soutenu du niveau de scolarité de la 
population active. Les résultats de l'Enquete 

Tableau I 
Repartition en pourcentage de Ia population âgee de 16 a 69 ans, selon les différents 
niveaux d'aptitude a Ia lecture, 1989 

Niveau 1 	 Niveau 2 	 Niveau 3 	 Niveau 4 

Les deux sexes* 7 	 9 	 22 62 

Hommes 	 5 	 9 	 23 63 
Pemmes 	 5 	 10 	 22 63 

16.24 ans 	 1 	 5 	 23 71 
25-34 ens 	 2 	 5 	 17 76 
35-54ans 	 4 	 10 	 23 63 
55.69ans 	 15 	 21 	 29 36 

Aucune scolarite ou etudes 
primairesseulement 	 27 	 33 	 28 12 
Etudessecondairespartielles 	3 	 13 	 35 48 
Diplome d'études secondaires 	-- 	 6 	 22 70 
École de métiers 	 -- 	 -- 	 25 63 
Etudescollegiales 	 .. 	 -. 	 15 81 
Etudes universitaires 	 .- 	 -. 	 8 89 

NésauCanada 	 3 	 9 	 22 66 
Immigrants 	 14 	 14 	 24 48 

Source: 	Enquete sur lee capacites de lecture et d'écriture utilisées quotidiennement * 	Les personnes qui ont déclaré n 'avoir aucune aptitude en ni I 'une nil 'autre des langues officielles du 
Ca ru2da sont induces au niveau 1. Elles sont exelues de touts autre caracténstique de cc tableau. 

Ntueazj 1 L.es personnes de Ce niueau ant de to difficulté a utiliser des documents imprimés et sont les plus susceptibles de 
declarer ne poe étre capables de lire. 

Nweau 2 Les personnes de Ce nweau tie cant capables d itiliser des documents imprimés que pour accomplir des tdches 
éiémentaires comme repérer un mat familier dons un texts simple. 

Nweau 3 Les personnes de ce nweau peuvent interpreter des textes imprimés dons un certain nombre de situations a 
condition que ceux-ci soLe at clairs et bien présentés et que les t4ches a accomplir soient sun pies. 

Niveau 4 Lee personnes de Ce niueau sont capables de faire face a Ia plupart des exigences de to vie quotidienne en neatiEre 
de lecture. Ce groupe pré sente des caractéristiques diverses et détnontre une certaine polyvalence dons see 
capacités de lecture. 
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Pourcentage des personnes âgées de 16 a 69 ans avec capacité de lecture 
desniveaux 1,2et3, 1989 

Le pourcentage de personnes avec des capacités limitées de lecture vane considérablement dune 
province a l'autre. 
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Source: Enqudte nationale sur les capacités de lecture et décriture 
Note: 	Les données cie lIle-du-Prince-Edouard corn portent un nlveau trop &evé de variabilité dechantiltonnage 

pour perrnettre leur diffusion. 

sur les capacités de lecture et d'écriture 
utilisées quotidiennement4, de Statistique 
Canada, montrent que 38% des Canadiens 
ãgés de 16 a 69 ans - 6.8 millions de 
personnes - ne peuvent pas faire face a Ia 
plupart des exigences de Ia vie quotidienne 
en matière de lecture (tableau 1). Comme on 
pouvait S'y attendre, on retrouve cette 
incapacité le plus souvent chez les personnes 
ayant un faible niveau de scolarité. La 
proportion est egalement plus élevée chez 
les immigrants, les residents des provinces 
de l'Atlantique et du Québec et les 
personnes plus âgéess. [Le prochain article 
de ce numéro présente de plus amples 
informations ttrées de cette enquéte. - Red.] 

Le fait que Ia main-d'oeuvre cana-
dienne ne sache pas suffisamment lire, 
écrire et compter a des consequences appré- 

ciables. Le Canadian Business Task Force 
on Literacy a estimé qu'en 1988 le coüt 
direct de l'analphabétisme au Canada était 
de l'ordre de $4 milliards pour les entre-
prises et d'environ $10 milliards pour Ia 
société en général. Une enquête récente du 
Conference Board of Canada a révélé qu'un 
niveau insuffisant d'aptitude a lire, écrire et 
compter engendre des problèmes dans 
l'introduction de nouvelles technologies et le 
recyclage professionnel des travailleurs. 

Un des grands défis des années 90 
sera I'élaboration de programmes suscep-
tibles de relever le niveau des capacités 
fondamentales de Ia main-d'oeuvre. Etant 
donné le ralentissement prévu de la 
croissance de Ia population active, le Centre 
canadien du marché du travail et de la 
productivité estirne qu'environ les deux tiers 
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de ceux qui composeront Ia population active 
en l'an 2005 s'y trouvent déjà. En 1989, 
seulement la moitié de la population active 
était déjà sur le marché du travail 15 ans 
plus tot. Cela signifie que le problème a 
régler devient celui de l'amélioration du 
niveau de connaissance de base des membres 
de la population active actuelle et moms le 
problème de s'assurer que ceux qui quittent 
le système d'enseignement aient un niveau 
adéquat. 

Les programmes d'alphabétisation 
lies a l'emploi en particulier offrent une 
excellente occasion de corriger les lacunes 
dans les capacités fondamentales des 
travailleurs. Les programmes d'alphabétisa-
tion les plus efTicaces, a-t-on constaté, sont 
ceux qui enseignent Ia lecture et le calcul en 
contexte fonctionnein, c'est-à-dire en 

relation directe avec l'emploi. 

Programmes de formation au 
Canada 

Les programmes de formation au Canada 
permettent d'acquérir aussi bien une compé-
tence de base qu'une competence plus 
spécialisée. Dans de nombreuses professions, 
Ia demande sans cesse croissante de travail-
leurs spécialisés dépasse largement Ia 
capacité du système d'enseignement et 
méme de l'immigration de combler le deficit 
de travailleurs. Cette situation a engendre 
une pénurie d'experts. La meilleure preuve 
en est le nombre croissant de professions oCi 
l'on observe une telle pénurie de main-
d'oeuvre qualifiee. Ces professions incluent 
les contrOleurs de Ia circulation aérienne, les 
ingénieurs en aérospatiale, les program-
meurs, les analystes fonctionnels et les 
ingénieurs en électricité. Dans le passe, les 
ralentissements économiques ont atténué 
sinon éliminé les pénuries de main-d'oeuvre. 
Aujourd'hui, les pénuries de main-d'oeuvre 
spécialisée semblent étre concentrées dans 
des secteurs moms sensibles aux cycles 
économiques ou dans des professions jugées 

indispensables a Ia vigueur d'une entre-
prise. Par consequent, elles sont peut-ètre 
plus structurelles que cycliques et on ne 
pourra les atténuer qu'en augmentant, 
grace a Ia formation et peut-être a 
I'immigration, l'offre de travailleurs spécia-
uses- 

Notre capacité de résoudre ce 
problème repose donc essentieUement sur 
l'efficacité des programmes de formation 
offerts dans les secteurs privé et public au 
Canada. A ce propos, ii convient de souligner 
un certain nombre de tendances: 

• par salarié, les entreprises canadiennes 
consacrent a Ia formation moms de la 
moitié des sommes que les entreprises 
américaines y consacrent; 

• seulement 31% des entreprises cana-
diennes font de la formation structurée; 

• les sommes consacrées a Ia formation 
par le gouvernement fédéral, en 
proportion du Produit intérieur brut 
(PIB), ont baissé depuis 1984-1985; 

• les personnes ayant un faible niveau 
d'instruction ont une plus faible 
propension a recevoir de Ia formation 
que La moyenne. 

La source d'information Ia plus 
complete sur Ia situation de Ia formation 
dans le secteur privé au Canada est 
I'Enquête sur Ia formation et le développe-
ment des ressources humaines, que 
Statistique Canada a réalisée auprès des 
établissements pour le compte d'Emploi et 
Immigration Canada. Cette enquéte a 
révélé qu'en 1986-1987 les entreprises cana-
diennes avaient dépensé $1.4 milliard pour 
Ia formation, soit I'équivalent d'environ 
0.6% de l'ensemble des salaires ou de 0.24% 
du PIB. Ce qui équivaut a environ $160 par 
salarié et représente moms de la moitié des 
frais de formation engages par les 
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entreprises américaineslo. Cet écart vient 
peut-étre du fait que le secteur privé des 
Etats-lJnis, est plus orienté vers Ia 
formation. 

Une constatation partic ul ièrement 
digne de mention de I'Enquête sur Ia forma-
tion et le développement des ressources 
humaines est que seulement 31% des entre-
prises offrent effectivement de la formation 
structurée a leurs employés. La formation 
est relativement peu courante dans les 
petites entreprises: 27% des entreprises 
comptant moms de 10 employés en offrent, 
comparativement a 76% des entreprises de 
100 employés ou plus et a 92% de celles 
comptant 1,000 employés ou plus. 

Le retard du Canada en matière de 
formation en milieu de travail est egalement 
mis en evidence par le World Economic 
Forum, qui classe les pays selon un grand 
nombre de critères de compétitivité. En 
1990, le Canada se classait au deuxième 
rang parmi les 23 pays membres de 
1'Organisation pour la cooperation et le 
développement économiques (OCDE) en ce 
qui a trait aux ressources humaines, en 
raison de sa population relativement jeune, 
de Ia croissance rapide de sa population 

Tableau 2 
Participation et dépenses de formation, 
selon Ia taille de l'entreprise, 1986-1987 

Nombre 
d'employés Ensemble 

des 
entreprises 

Nombrede 
participants 

par 100 
employes 

Dépense 
moyenne 

par 
participant 

$ 

Toutes tailles 100 27 570 

0-9 83 18 760 
10-49 15 19 540 
50-99 1 15 490 
100-499 1 20 540 
500-999 -- 32 610 
1,000 ou plus -- 48 540 

Source: Enquete sur Ia formatwn e 1€ developpement 
des ressources humaines 

Proportion des corn pagnies offrant de 
Ia formation selon Ia taille de Ia 
compagnie, 1986-87 

Plus Ia taiIIe de Ia compagnie est grande, plus 
lotte est Ia propenston a offrir de Ia formation a 
ses employés. 
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Source: Enguéte sur Ia formation et le ciéveloppement 
des ressources humaines 

active, du montant élevé des dépenses 
publiques consacrées a l'éducation et du 
haut taux d'inscription enregistré aux 
niveaux de l'enseignement secondaire et 
postsecondaire. Cependant, pour ce qui est 
de la capacité des programmes de formation 
professionnelle a répondre aux besoins d'une 
économie competitive, Ie Canada se classait 
beaucoup moms bien, se contentant du 
166me rang", soit une perte de terrain par 
rapport a l'année précédente, oU ii occupait 
le lleme rang. 

Par opposition au secteur privé, les 
dépenses en formation du secteur public au 
Canada dépassent, toutes proportions 
gardees, celles des Etats-Unis. Les données 
de I'OCDE pour 1988 montrent que les 
sommes consacrées a Ia formation des 
adultes sur le marché du travail au Canada 
représentaient 0.20% du PIB, ce qui plaçait 
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Dépenses publiques allouées a Ia formation des adultes sur le marché du travail dans 
les pays de I'OCDE, 1988 

Le Canada était classé dixième des pays offrant de Ia formation Iiée au marche du travail en 1988. 
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le Canada au dixième rang des 23 pays de 
I'OCDE. Aux Etats-Unis, les dépenses de 
formation représentaient 0.11% du PIB. 
Malgré le niveau superieur des dépenses 
publiques au Canada, les dépenses totales 
tant publiques que privees au titre de Ia 
formation, demeuraient proportionnelle-
ment plus élevées aux Etats-Unis (0.77% du 
PIB contre 0.46% en 1987) 12 . 

En chiffres absolus, les dépenses du 
gouvernement fédéral pour la formation sont 
demeurées relativement stables depuis le 
milieu des années 80. Au cours de I'année 
financière 1984-1985, le total des dépenses 
fédérales en formation, faisant partie du 
programme Planification de l'emploi, ce qui  

comprend le soutien du revenu, I'aide a 
l'industrie et l'achat direct de cours, a 
atteint $1,096.7 millions (tableau 3). En 
1989-1990, ce total augmentait legérement 
a $1,122.3 millions. En proportion du PIB, 
ces dépenses sont passées de 0.24% a 0.17%. 
La Strategie de mise en valeur de Ia main-
d'oeuvre's, annoncée par le gouvernement 
fédéral en avril 1989, accorde une plus 
grande importance a la formation. Le 
gouvernement entend utiliser le revenu des 
primes cI'assurance-chómage pour financer 
des dépenses supplémentaires de formation. 
Ce changement de position pourrait inverser 
Ia tendance a Ia baisse des dépenses 
fédérales dans ce domaine. 
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Tableau 3 
Planification de l'emploi: dépenses nationales deformation, 1976-1977 a 1989-1990 

Année 
financière Total 

Soutien du 
revenu 2  

Aide a 
l'industrie 

Achat 
direct 

decours 3  

integration 
profes- 

sionnelle 4  Autres 5  

$ millions 

1976.776 545.0 200.2 59.5 265.5 ... 19.8 
1977.786 588.6 209.7 76.7 282.4 ... 19.8 
1978.796  635.1 219.7 83.7 300.9 ... 30.8 
1979-80 669.7 221.5 102.1 320.3 ... 25.8 
1980-81 770.0 261.4 113.6 366.4 ... 28.6 
1981-82 829.8 272.2 137.7 403.7 ... 16.2 
1982-83 925.9 315.0 110.2 469.8 ... 30.8 
1983-84 1,021.3 337.2 131.2 505.8 ... 47.1 
1984.85 1,096.7 335.4 156.3 501.6 6.8 96.6 
1985-86 1,055.8 372.3 76.4 510.8 42.2 54.1 
1986-87 1,123.6 417.8 58.1 479.1 124.5 44.1 
1987-88 1,055.1 398.5 60.5 437.8 130.6 27.7 
1988-89 1,024.2 392.7 74.7 399.2 140.8 16.8 
1989-90 1,122.3 454.2 81.7 449.4 132.8 4.2 

Source: Données non publiées fournies par Emploi et Immigration Canada 
A I 'exclusion du program me federal d 'emploi d 'été pour étudiants DEFt. 

2 Y compris I Option achat direct - Indemnitës d 'allocation et I 'utilisatton des fonds d 'assurance-c homage en vertu 
de I 'article 26. 

3 Y corn pris I 'acheit de cours d 'apprentissage, de cours de formation et d 'a utres genres de cours tel que les cours de 
langue, de compétences de base de Ia vie et d 'orientation pro fessionnelle. Cornprend aussi les Groupes 
coordonnoteurs. Sont excius les frais d'administ ration des provinces. 
Y compris I Option deformation de La Jeunesse (OFJ) pour 7984-1985 seulement et les nouuea ux Programme 
d'int4gratton professionnelle et OF'J pour 1985-7986. Pour les années 1986-19870 1989-7990,1 Option - 
Integration et I Option - Reintegration sont mc! uses. 
Y compris les programmes de so ut men a Ia formation tels Ia Caisse d 'accroissement des compétences pro fessionnelles, 
le Fonds de fiducie pour Ia formation, les Subuentions aux provinces et les frais d 'administration des provinces (ces 
derniers pour La periode 1976-19770 1985-1986). 

6 A I 'exclusion du Programme de perfect ionne rnent de La formation. 

Compte tenu de Ia tendance de ces 
dépenses fédérales, ii ne faut pas s'étonner 
de la chute du nombre d'inscriptions aux 
cours de formation en établissement, par-
rainés par l'Etat. Entre le milieu des années 
70 et l'année financière 1985-1986, ce 
nombre a baissé de 20% malgré une forte 
augmentation de l'effectif des 20 a 54 ans, 
qui représente la majeure partie des 
personnes inscrites a ce genre de cours. 
Depuis 1986-1987, Ia tendance est toujours a 
Ia baisse. 

Les résultats de l'Enquete sur 
l'activité (EA) de 1987 menée par Statistique 
Canada, fournissent des renseignements 
intéressants sur la proportion de personnes  

ayant reçu de la formation, selon des 
caractéristiques personnelles. Cette enquête 
demandait aux répondants si, au cours de 
I'année 1987, its avaient participé a un 
programme de formation professionnelle, de 
rattrapage scolaire ou d'initiation a Ia vie 
professionnelle parrainé par Emploi et 
Immigration Canada et s'ils avalent suivi 
tout autre cours de plus de 25 heures dans le 
but de se perfectionner ou d'apprendre un 
nouveau métier. Plusieurs observations 
intéressantes ressortent de cette enquête: 

• seulement 5.3% des personnes âgées de 
16 a 69 ans ont répondu qu'elles avaient 
reçu de La formation en 1987 (tableau 4); 
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Inscription aux cours de formation en établissernent parrainés par 
le gouvernement federal 

Les inscriptions aux cours de formation en établissemenl parrainés par le gouvernement tédéral ont chute depuis te milieu 
des années 1980. 

Cours dapprentissage 	= Cours do formation spécialisée 	fl Cours de formation générale 

Source: Oonnées non-publiées dEmplo, et Immigration Canada 

• fait peu étonnant, Ia proportion de 
personnes ayant reçu de Ia formation 
diminue rapidement lorsqu'il s'agit du 
groupe des 45 ans et plus et en 
particulier celui des 55 ans et plus; 

• Ia proportion de personnes ayant reçu de 
Ia formation est moms élevée chez les 
personnes ayant un faible niveau 
d'instruction. 

Le bilan que dresse PEA des 
programmes de formation au Canada n'est 
guère encourageant. Compte tenu de 
I'importance accrue de Ia formation dans les 
années 90, en raison de la demande 
croissante de travailleurs qualifies, les 
programmes de formation en vigueur ne sont 
peut-être pas a La hauteur des besoins  

actuels. De plus, les personnes n'ayant pas 
fait d'études postsecondaires ont moms de 
chance d'obtenir de la formation que celles 
ayant complété au moms quelques années 
d'études postsecondaires. 

Tous reconnaissent I'importance 
d'améliorer les compétences de Ia main-
d'oeuvre pour assurer Ia vigueur de 
I'économje canadienne dans les années 90. 
Dans cette optique, nous avons déjà 
mentionné Ia Strategie de mise en valeur de 
Ia main-d'oeuvre, elaborée par le gouverne-
ment fédéral, qui met l'accent sur Ia 
formation. Dans une enquéte récente menée 
auprès des dirigeants patronaux et 
syndicaux'4, le Centre canadien du marché 
du travail et de Ia productivité a observe que 
les deux groupes misaient en tout premier 
lieu sur Ia formation et I'enseignement pour 
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Frequence de Ia formation selon Ia province pour les personnes 
âgees de 16 a 69 ans, 1987 

La fréquence de la formation est plus forte dans l'ouest canadien. 
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accroitre Ia compétitivité internationale du 
Canada (tableau 5). 

Consequences et conclusions 

Cet article porte essentiellement sur les 
besoins en formation de Ia main-d'oeuvre 
canadierine dans les années 90. En effet, 
dans les années qui viennent, les secteurs 
public et privé auront vraisemblablement 
pour mission de corriger les lacunes graves 
observées au niveau des capacités de base 
des nombreux travailleurs canadiens. A 
l'heure actuelle, le Canada semble être en 
retard sur ses principaux compétiteurs au 
plan de Ia formation en milieu de travail. 

Si l'on ajoute a cela la demande sans 
cesse croissante de travailleurs qualifies, le 
pays pourrait bien se diriger vers une crise 
de Ia main-d'oeuvre. D'une part, les travail- 

leurs non qualifies pourraient avoir de plus 
en plus de difficulté a se tailler une place 
acceptable sur le marchd du travail. D'autre 
part, les entreprises incapables de recruter 
de la main-d'oeuvre qualifiee, pourraient 
voir ralentir leur développement et devoir 
créer leur propre programme de formation 
ou elargir les programmes internes 
existants. 

Un nombre considerable de rapports 
ont fait état de Ia question récemment et ont 
souligne les consequences que cette 
situation peut avoir pour i'économie caria-
dienne 15. [ is font ressortir l'importance 
d'accroItre l'efficacité de nos programmes de 
formation. Tous, sans exception, ont 
souligné la nécessité, pour le Canada, de 
changer ies mentalités afin que l'enseigne-
ment et Ia formation occupent une place 
beaucoup plus grande. 
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Tableau 4 
Proportion de personnes ayant reçu de 
[a formation, selon des caractéristiques 
personnelles, 1987 

Personnes 
ayant recu 

de Ia forma tion* 

Repartition 

Les deux sexes 5.3 100.0 

Hommes 5.8 49.1 
Femmes 4.8 50.9 

Activite en 1987 
Occupes/sans chomage 6.0 64.8 
Occupesiavecchomage 8.3 12.1 
Chomeurs/sansemploi 6.6 2.6 
lnactifs 1.0 20.5 

Age 
16-24ans 7.0 20.4 
25-44 ans 6.9 46.6 
45-54ans 3.5 14.6 
55-69ans 1.0 18.5 

Niveau de scolarite 
Aucune scolarité/études 

primairesseulement 1.0 14.6 
Etudes secondaires 

(partielles/terminees) 4.9 49.4 
Etudes postsecondaires 

partielles 7.8 10.5 
CertificaUdiplOme 

d'études postsecondaires 7.3 13.3 
Grade universitaire 7.8 12.3 

Nilnorité visible 
Oul 4.5 7.4 
Non 5.3 92.6 

Langue maternelle 
Anglais 6.0 59.0 
Français 4.8 26.2 
Autre 3.1 14.8 

Pays d'origine 
Canada 5.7 82.1 
Autre 35 17.9 

Source: Enquéte sur I activité, données calculées par 
le Centre canadien du marché du travail et de Ia 
prod uctwitE 

Comprend les personnes qut oat participé a un pro-
gramme de fornuition professionnelle, de ratira page 
scolaire ou d Initiation a Ia vie pro fessionnelle 
parrainé par Em plot et Immigration Canada en 1987 
et les personnes qut ont suiui tout autre cours de plus 
de 25 heures clans le but d'acquertr de nouvelles 
compete aces ou d'obtenir un nouveleinplot en 1987. 

Tableau 5 
Facteursjuges essentiels par les 
dirigeants patronaux et syndicaux pour 
accroitre [a compétitivité du Canada 

Dirigeants 	[)irigeants 
patronaux 	syndicaux 

% 

Total 100 100 

Formation et enseignement 35 38 
Réductiondesdeficitspublics 16 0 
Augmentation des dépenses de 

rechercheetdeveloppement 14 26 
Augmentation des exportations 10 10 
Dollar canadien au-dessous de 

0.85$ US 8 4 
Politiques industrielles 7 5 
Reduction de Ia reglementation 3 0 
Participation des salaries 3 0 
Taxes a Ia consommation 2 0 
Baissedestauxdintérét 1 17 

Source: Position des dirigeants des milieux d'affaires 
et des syndicats sur Ia formation et I éducation, Centre 
canathen du inarché du travail et de Ia producewité, 
janvier 1990. Cette enquéte a été réalisée au przntemps 
1989. 

L'évolution rapide de Ia technologie et 
de Ia conjoncture économique fait 
qu'aujourd'hui les travailleurs doivent se 
perfectionrier sans cesse et acquérir de 
nouvelles compétences. Les employeurs, les 
syndicats, les gouvernements et, bien sür, 
les salaries ont tous un role a jouer pour que 
les besoins en formation des années 90 
soient satisfaits. 0 
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Notes 
Cet article sinspire d'une communication intttulée 

.Les défis pour le Canada dans le domaine de 
l'enseignement et de Ia formation., presentée au 
colloque annuel de l'Association des économistes 
quebécois sur L'éducation et Ia formation a l'heure de Ia 
compétitivité internationale, Hull (Québec) les 19 et 20 
avril 1990. 

Par e,cemple, les donnees de l'Enquete sur Ia 
population active revelent qu'en 1975, 20.3% de Ia 
population active avait huit ans ou moms de scolarité. 
En 1989, cette proportion n'était plus que de 8.9%. Par 
ailleurs, Ia part de Ia population active ayant un grade 
universitaire est passee de 9.2% en 1975 a 14.9% en 
1989. Voir Statistique Canada, Moyennes annuelles de 
La popukxuon actwe 1983); et Statistique Canada, La 
population active (1990). 

Voir Emploi et Immigration Canada, Le Nouveau 
mode d'emploi: proi1 de La croissance du marché du 
traoail(1989). 

Voir G. Montigny, LEnquete sur les capaciles de 
lecture et d'écrzture utilisées quotidiennement: capacités 
de lecture (1990). Cette enquéte a permis de regrouper 
les Canadiens de 16 a 69 ans en quatre différents 
niveaux d'aptitude a lire, écrire et compter suivant les 
résultats de tests passes dans lune ou l'autre des 
langues officielles du Canada. Les personnes des 
niveaux 1.2 et 3 sont considérées comme n'ayant pas les 
capacit.és suffisantes pour faire face aux exigences de La 
vie quotidienne en matière de lecture. L'etude Southam 
sur l'alphabétisation a révélé qu'en 1987, 24% de Ia 
population de 18 ans et plus -4.5 millions de personnes - 
etaient analphabetes (suivant Ia definition que l'étude 
avait de Ia capacité de lire et d'écrire). Voir The Creative 
Research Group Ltd., Literacy in Canada: A Research 
Report (1987), prepare pour Sout ham News. 

Le volet de l'enquete consacré aux capacités de 
calcul, dont les résult.ats ont été publiés le 17 juillet 
1990, a permis de faire des observations similaires. 

0 Voir Canadian Business Task Force on Literacy, Le 
coüt de l'analphabétis'ne au Canada (1988). Les 
estimations ont été etablies par La firme de conseillers 
en gestion Woods Gordon a Ia suite d'une analyse des 
ouvrages publiés sur Ia question et d'interviews 
réalisées avec des représent.ants d'organismes privés et 
publics au Canada et aux Etats-Unis. Le groupe de 
travail precise que ses estimations doivent ktre 
interprétées avec prudence étant donné leur exactitude 
contestable (Ce ne sont que des conjectures) et que le 
rapport en question doit surtout étre vu comme un 
premier pas vers une recherche plus approfondie. 

' Voir B. Des Lauriers, Canadian BusLness Review 
(1989). 

Voici deux documents oti l'on peut trouver une liste 
des professions en pénurie de main-d'oeuvre, voir 
M. Charron et al., Surplus et pénuries de main-
d'oeuvre dons les diverses regions, 1990 (1989); et 
Ministere de La Formation professionnelle, S'adapter 
au changement: on aperçu des questions relatives au 
,narch.é du travail en Ontario (1988). Les projections de 
Ia croissance globale de La demande de main-d'oeuvre 
pour diverses professions specialisees au Canada pour 
Ia periode 1986-1995 se trouvent dans Emploi et 
Immigration Canada, Emploi -avenir: perspectives 
professionnellesjusqu 'a 1995 (1987). 

Voir Statistique Canada, Rapport: Enquéte sur Ia 
formation et Ic developpement des ressources humaines 
(1989). 

Voir Emploi et Immigration Canada, Le Nouveau 
mode d'emploi. profil de La croissance du marché du 
travail (1989). 

Voir Institut pour l'Enseignement des Méthodes de 
Direction de J'Entreprise (IMEDE) et World Economic 
Forum, The World Competitiveness Report, 1990)1990). 

12 La proportion pour les Etats-Unis a été tirée du livre 
de A. Carnevale et L. Gainer, The Learning Enterprise 
(1989). La proportion pour le Canada a été calcuLee a 
partir des résultats de L'Enquête sur Ia formation et le 
developpement des ressources humaines, 1987. 

13 Voir Emploi et Immigration Canada, Le Nouveau 
mode d'emploi: enonce de politique: one strategic de 
misc en valeur de La main-d'oeuvre canadienne (1989). 

14 Voir Centre canadien du marché du travail et de la 
productivité (CCMTP), Position des dirigeants des 
milieux d'affaires et des syndicats sur to formation et 
I 'education (1990). 
15 Ces rapports comprennent: deux documents du 
CCMTP, le Rapport du Groupe de travail patronal/ 
syndical sur l'adaptatwn: travoillons ensemble a gerer 
Ic changement (1989) et le Rapport des groupes de 
travail du CCMTP sur Ia strategic de Ia misc en valeur 
de Ia main-d'oeuvre (1990); le rapport du Conseil 
consultatif sur l'adaptation du gouvernement fédéral, 
intitulé S'odapter pour gagner: rapport du Conceit 
consultatif cur l'adaptation (1989) (connu aussi sous le 
nom de rapport de Grandpré); Ia declaration de principe 
commune des provinces et territoires intitulee 
Partenaires pour l'avenir: strategic d'adaptation et de 
misc en valeur des ressources hunzaines pour les années 
1990 (1989); le document de Ia Chambre de commerce 
intitulé Objectif2000: rapport du groupe de travail sur 
l'éducation et Ia formation (1989); le rapport du 
Economic Council of Newfoundland and Labrador, 
Education and Labour Market Training: Pre-requisites 
to Economic Development in Newfoundland and 
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Notes - fin 
Labrador (1990). Le Conseil du premier ministre de 
I'Ontario a publié un rapport intitulé People and Skills 
in the New Global Economy (1990). 

Aux Etats.Unis, le Economic Report of the 
President Transmitted to the Congress (1990) contient 
une tongue section sur I'enseignement et Ia formation. 
La Commission on Workforce Quality and Labor Market 

Efficiency s'est aussi penchee sur l'enseignement et Ia 
formation dans son rapport intitulé Investing in People: 
A Strategy to Address America's Work force Crisis 
(1989). 11 convient de mentionner aussi le rapport de 
M.L. Dertouzos et al., Made in America: Regaining the 
Productive Edge (1989). 
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Aperçu sur les capacités de lecture 
et de calcul des Canadiens 
Gilles Montigny et Stan Jones 

JJ epuis quelques années, on se 
préoccupe de plus en plus des capa-

cites de lecture et de calcul des Canadiens. 
De fait, les faiblesses dans ce domaine 
peuvent causer des effets désastreux sur 
l'économie et empecher le Canada de former 
et de redistribuer sa population active de 
manière a We compétitif sur le plan inter-
national. Elles peuvent egalement avoir de 
graves consequences, cantonnant dans Ia 
marginalite, un grand nombre de Canadiens 
qui ne seraient pas en mesure de participer 
pleinement a l'activité de Ia société. 

Afin de determiner l'étendue et Ia 
nature du problème, le Secretariat national 
a I'alphabétisation a demandé a Statistique 
Canada de mener une enquête visant a 
évaluer directement les capacités fonction-
nelles de lecture, d'écriture et de calcul des 
Canadiens d'age adulte. Cet article resume 
les principaux résultats de cette enquéte. Ii 
expose egalemerit Ia methodologie utilisée 
pour la conception du questionnaire et Ia 
notation du test. 

Gilles Montigny est chargé de projet de 
tYEnquete sur les capacités de lecture et 
d'écriture utilisées quotidiennement. On peut 
communiquer avec lui en l'appelant cia (613) 
951-9731. Stan Jones est consultant en 
aiphabétisation. 

L'enquéte 

L'enquête sur les capacités de lecture et 
d'écriture utilisées quotidiennement 
(ECLEUQ) s'appuie sur des recherches déjà 
effectuées par le National Assessment of 
Educational Progress aux Etats-Unis ainsi 
que sur Ia premiere étude menée sur le sujet 
au Canada en 1987, l'Enquéte Southam sur 
les capacités de lecture et d'écriture des 
adultes. 

L'ECLEUQ consistait en une série 
d'interviews sur place, menées auprès d'un 
échantillon représentatif d'environ 9,500 
personnes de 16 a 69ans, préalablement 
choisies parmi les répondants de l'Enquête 
mensuelle sur Ia population active. 
L'enquête comprenait un questionnaire sur 
les antécédents du répondant et un test 
préliminaire. Les personnes ayant réussi Ia 
section préliminaire étaient ensuite invitées 
a passer le test principal, compose d'une 
série d'exercices visant a évaluer leur 
capacité d'accomplir des tâches courantes de 
lecture, d'écriture et de calcul. 

Pour les besoins de I'ECLEUQ, on a 
défini les capacités fonctionnelles de lecture 
comme suit: aptitudes a traiter l'informa-
tion dont on a besoin pour utiliser les 
documents au travail, au foyer et dans Ia 
collectivité. 

Quatre niveaux d'aptitude a Ia 
lecture ont été délmis (voir Definitions des 
niveaux d'aptitude a Ia lecture et au calcul). 
Les Canadiens des niveaux 1 et 2 ont des 
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Definitions des niveaux d'aptitude a Ia 
lecture et au calcul 

Les concepteurs de I'ECLEUQ ont choisi certains 
points le long dun continuum de capacités 
fonctionnelles de lecture qui correspondent a des 
caractéristiques importantes. On trouvera ci-après Ia 
description de ces niveaux de fonctionnement 
définissant les capacités des répondants. 

Ii faut noter que ni les resultats de lecture, ni 
ceux de calcul ne reflètent les capacités de Ia totalité 
de l'échantillon. Environ 2% des repondants n'ont Pu 
completer rexercice puisqu'ils n'avaient aucune 
connaissance de langlais ou du français. Dans le 
cadre des résultats globaux, ces personnes ont été 
classees au niveau I. Toutefois, Ctant donné qu'on n'a 
Pu recueillir de données a Ieur sujet, us ont été exclus 
de toutes les analyses ultérieures traitant des 
caractéristiques demographiques et socio-
économiques. 

Une autre proportion de 3% des repondants 
représentant environ 500,000 Canadiens) ont 

échoué au test preliminaire. Les résultats pour les 
capacit.és de calcul n'incluent donc pas ce groupe, 
puisque Ia cornposante mesurant les capacites de 
calcul faisait partie du test principal. II s'ensuit que 
les chiffres de population sont différent..s dans les 
tableaux portant sur les capacités de lecture par 
rapport a ceux traitant des capacités de calcul. 

Evaluation de l'aptitude ala lecture 

Niveau 1: Les Canadiens de ce niveau ont de Ia 
difficulté a utiliser des documents écrits 
et sont les plus susceptibles de declarer ne 
pas être capables de lire. 

Niveau 2: Les Canadiens de ce niveau ne sont 
capables d'utiliser des documents écrits 

que pour accomplir des t.tches 
élementaires comme repérer un mot 
familier dans un texte simpie. us 
declarent habituellement avoir de Ia 
difficulté a comprendre des documents 
courants. 

Niveau3: Lea Canadiens de ce niveau peuvent 
utiliser des documents écrits dans un 
certain nombre de situations a condition 
que ces documents soient clairs et bien 
presentés et que les tãches a accomplir 
soient simples. Bien qu'en general ces 
personnes disent ne pas eprouver 
beaucoup de difficultes a lire, elles ont 
tendarice a éviter lea situations oü elles 
doivent lire. 

Niveau 4: Les Canadiens de ce niveau sont capables 
de satisfaire a Ia plupart des exigences de 
lecture courante. II s'agit d'un groupe 
important et vane qui fait preuve de 
beaucoup de polyvalence dans ses 
capacités de lecture. 

Evaluation de l'aptitude au calcul 

Niveau 1: Les Canadiens de ce niveau reussissent, 
au mieux, a repérer et a reconnaitre des 
chiffres. séparément ou dans un court 
texte. 

Niveau 2: Les Canadiens de ce niveau peuvent 
elTectuer une operation simple, comme 
laddition ou Ia soustraction. 

Niveau3: Les Canadiens de ce niveau peuvent 
executer des sequences d'opérations qui 
leur permettent de satisfaire a Ia plupart 
de leurs besoins quotidiens. 

capacités trop limitées pour satisfaire aux 
exigences quotidiennes de lecture en fran-
çais ou en anglais. Les Canad lens de niveau 
4 ont des capacites suflisantes pour satisfaire 
aux exigences de lecture courantes, alors que 
ceux de niveau 3 lisent assez couramment 
pour comprendre une gamme restreinte de 
documents. 

Pour évaluer de facon réaliste les 
capacités des répondants, les exercices simu-
laient des tâches de lecture de Ia vie 
courante. Par exemple, pour une tâche de 
lecture du niveau 3, l'intervieweur remettait 
un texte aux repondants en leur demandant 
de le lire et de determiner Ia date a laquelle  

ils devaient retourner un formulaire a l'école 
frequentee par leur enfant. Au lieu de 
simplement repérer un mot (comme dans 
une tâche de niveau 2), les rdpondants 
devaient comprendre une phrase et decider 
des mesures a prendre. Une tâche plus 
complexe du niveau 3 consistait a détermi-
ner, d'après les instructions imprimées sur 
un emballage, s'il était possible de se servir 
d'un type particulier de papier de verre pour 
executer un certain travail. 

Les capacités fonctionnelles de calcul 
des Canadiens d'ãge adulte (voir Definitions 
des niveawc d'aptitude a Ia lecture et au 
calcul) ont été évaluées au moyen de docu- 
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ments courants tels qu'un horaire d'accès a 
une piscine, un bordereau de dépM bancaire 
et un bon de commande de catalogue. Pour 
être classé au niveau 1, ii fallait reconnaitre 
des chiffres, au niveau 2, effectuer une seule 
operation, tandis qu'au niveau 3, ii fallait 
effectuer une série d'opérations. L'évalua-
tion des capacités de calcul témoigne non 
seulement de Ia capacité d'exécuter des 
operations, mais egalement de les réussir en 
suivant les consignes d'un document écrit, ce 
qui comprend tant les instructions impli-
cites qu'explicites. 

Les résultats: capacités de lecture 

Les deux tiers des Canadiens satisfont a 
La plupart des besoins de lecture 
courants 
La majorité (pas moms de 62%) des adultes 
canadiens lisent suffisamment bien pour 
satisfaire a La plupart des besoins de lecture 
de Ia vie courante (riiveau 4). L'important 
est que leurs aptitudes leur permettent 

d'acquerir de nouvelles connaissances au 
moyen de documents écrits. 

En revanche, les capacités de lecture 
de 16% des adultes canadiens (soit 2.9 
millions) sont trop restreintes pour leur 
permettre d'utiliser la gamme complete des 
documents leur passant entre les mains tous 
les jours. Ce groupe inclut certaines 
personnes présentant des aptitudes de 
niveau 1 (5%), d'autres des aptitudes de 
niveau 2 (9%) ainsi que celles n'ayant pas 
complété l'exercice puisqu'elles n'avaient 
aucune connaissance de l'anglais ou du 
français (2%). 

Cela laisse 22% des adultes 
(4.0 millions) se situant entre les deux 
extremes. Ces derniers peuvent accomplir 
des tâches simples dans des contextes 
familiers a partir de textes présentés 
clairement (niveau3). Ce groupe n'a 
cependant pas les capacités suffisantes pour 
exploiter des textes plus complexes, comme 
lire un tableau définissant les conditions 
d'admissibilité a un programme d'avantages 
sociaux pour des employés. 

Tableau 1 
Repartition des personnes de 16 a 69 ans, selon le niveau d'aptitude At Ia lecture, 
Canada et provinces, 1989 

Capacités de lecture 

	

Population 	Niveau 1 	Niveau 2 	Niveau 3 	Niveau 4 

	

•000 
	 4% 

Canada 
	

18,024 
	

22 	 62 

Atlantique 1,546 6 13 30 52 
Terre-Neuve 384 7 17 36 39 
lle.du.Prince.douard 85 -- -- 

Nouvelle-Ecosse 594 5 10 28 57 
Nouveau-Brunswick 483 6 12 26 56 

Québec 4,721 6 13 25 57 
Ontario 6,689 9 8 21 62 
Prairies 2,984 4 7 19 70 

Manitoba 703 5 7 23 65 
Saskatchewan 632 3 5 19 72 
Alberta 1.649 4 7 17 71 

Colombie.Britannique 2,084 5 7 19 69 

Source: Enquéte sur les capacttés de lecture et d 'ecriture utilisées quotidiennement 
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Pour les quatre categories, ii n'y a pas 
de difTérence notable entre les hommes et les 
femmes quant a l'aptitude a la lecture. 

Réussir ses etudes second aires: La clé du 
savoir-lire 
D'après les résultats de I'ECLEUQ, ii y a un 
lien étroit entre l'achèvement des etudes 
secondaires et la capacité de lire des textes 
usuels. Seulement 8% des Canadiens ayant 
terminé leurs etudes secondaires se situent 
aux niveaux 1 et 2, tandis que 70% possedent 
les compétences nécessaires pour satisfaire 
aux exigences de la vie de touS lesjours. 

Un pourcentage encore plus élevé de 
Canadiens ayant poursuivi des etudes 
postsecondaires se classent au plus haut 
niveau d'aptitude a Ia lecture. La grande 
majorité des Canadiens ayant frequenté 
l'université (89%) ou un college communau-
taire (81%) se situent au niveau4. Chez les 
diplômés universitaires titulaires d'un 
baccalauréat ou d'un grade supérieur, ce 
pourcentage atteint 93%, tandis qu'il est de 
84% chez les titulaires d'un diplOme ou d'un 
certificat décerné par un college communau-
taire. 

Aptitude a Ia lecture supérieure chez les 
jeunes Canad lens 
L'importance accordée aujourd'hui a 
l'instruction par opposition a celle qu'on lui 
donnait dans le passé se fait sentir sur les 
capacités de lire et d'écrire des différents 
groupes d'âge. Près des trois quarts des 
Canadiens de 16 a 34 ans savent lire 
suffisamment bien pour utiliser Ia plupart 
des documents d'usage courant, compara-
tivement a un tiers environ des Canadiens 
de55à69ans. 

La performance des répondants ayant 
subi le test en anglais comparativement a 
celle des personnes l'ayant passé en 
français, illustre bien le lien étroit qui existe 
entre le niveau d'instruction et Ia capacité 
de lecture. On compte 13% seulement des 
anglophones se situant aux niveaux 1 et 2, 
contre 18% des francophones. Un examen 
plus attentif montre que cet écart est 
probablement attribuable aux differences 
d'age entre les groupes. En effet, on 
n'observe pas de difference significative 
entre les deux groupes linguistiques chez les 
16 a 24ans. Par contre, l'inclusion des 
adultes de plus de 24ans abaisse le niveau 
des répondants francophones. La seule 

Tableau 2 
Repartition des adultes canadiens de 16 a 69 ans, selon le niveau d'instruction atteint, 
avec indication du niveau d'aptitude a Ia lecture, Canada, 1989 

Population Niveau 1 

Capacites de lecture 

Niveau2 	Niveau3 Niveau4 

'000 % 

Canacla* 17,705 5 10 22 63 

Aucunescolaritéouetudesprimaires 1,818 27 33 28 12 
Etudes secondaires partielles 4,427 3 13 35 48 
Diplomedetudessecondaires 4.181 •- 6 22 70 
Ecoledesmetiers 1,133 -- - 25 63 
College communautaire 2,458 -- . 15 81 
Université 3,456 -- 8 89 

Source: Enquéte sur les capacités de lecture et d'ecriture utt1-s0es quot&dienrzement 
* Le total comprend le niueau dnstruct ton non préctse.. 
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Capacités de lire et de compter selon Ia Langue utilisée, 1989 

Les répondants ayant complété lexamen en langue anglaise ont démontré des capacités plus élevées 
dCi au tait quun plus grand nombre de ces personnes avaient complété leurs etudes secondaires. 

(r'ità rIca liri 

 

Cnnita tin g'nmntnr 

 

Niveau 1 

NIVCaL 

Niveau 3 

70 	60 	50 	40 	30 	20 	10 	0  0 	10 	20 	30 	40 	50 	60 	70 
% 

Source: Enquéte nationale sur les capacités cie lecture et décrtture 
Note: 	Pour/es f,ns cle ce graphique. les niveaux I et 2 en capacité de lire ont ëté regroupés pour former le niveau 7. 

raison apparente est que les titulaires d'un 
diplome d'études secondaires étaient propor-
tionnellement moms nombreux parmi les 
Canadiens plus ãgés qui ont passé le test en 
franc ais. 

Fait étonnant, près du quart des 
jeunes adultes (ages de 16 a 24ans) ont des 
aptitudes de lecture de niveau 3. Ce 
phénomène est probablement attribuable en 
partie au genre de documents utilisés dans le 
test qui sont probablement plus familiers 
aux personnes plus agees, qui les voient tous 
les jours, qu'aux jeunes, qui les rencontrent 
rarement. 

Les résultats: capacités de cakul 

tant donné Ia structure du test, oCi l'on 
demandait aux répondants de lire des  

instructions afin d'effectuer des calculs, ii 
n'est pas surprenant que les capacités 
fonctionnelles de calcul des Canadiens d'age 
adulte soient pratiquement les mêmes que 
leurs capacités fonctionnelles de lecture. 

La majorité des adultes (62%) ont des 
capacités de calcul suffisantes pour utiliser 
des documents écrits exigeant une sequence 
dopérations (niveau 3). Les capacités asso-
ciées a ce niveau permettent de satisfaire 
aux exigences de calcul de Ia plupart des 
documents d'usage courant. Par contre, près 
dun Canadien d'àge adulte sur sept (14%) a 
des capacités de calcul limitées (niveau 1). 
Ces personnes peuvent repérer et 
reconnaitre des chiffres séparément ou dans 
un court texte, mais elles ne peuvent pas 
effectuer des operations correctement de 
façon systematique. 
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Tableau 3 
Repartition des personnes de 16 a 69 ans, selon le niveau d'aptitude au calcul, Canada 
et provinces, 1989 

Population Niveau 1 

Capacites de calcul 

Niveau 2 Niveau 3 

'000 

Canada 17,206 14 24 62 

Atlantique 1,497 24 24 52 
Terre-Neuve 369 29 26 45 
Ile-du-Prince-Edouard 79 -- -- -. 

Nouvelle-Ecosse 581 21 23 56 
Nouveau-Brunswick 468 22 24 54 

Québec 4,577 19 27 54 

Ontario 6,228 11 25 64 

Prairies 2,888 10 22 68 
Manitoba 678 13 26 61 
Saskatchewan 620 9 26 65 
Alberta 1,589 8 20 72 

Colombie-Britannique 2,015 9 22 70 

Source: Enquete sur les capacités de lecture et d 'ecriture uülisées quotidiennement 

Comme c'était le cas pour les capacités 
de lecture, environ un quart des Canadiens 
se situent entre les deux extremes: us ont les 
capacités nécessaires pour se debrouiller 
avec Ia plupart des documents courants et 
effectuer des operations simples comme 
l'addition et Ia soustraction (niveau 2). 

Capacités de calcul étroitement liées aux 
capacités de lecture 
Comme on pouvait s'y attendre, non seule-
ment les capacités de calcul et de lecture 
sont-elles comparables dans la population en 
general, elles sont même étroitement liées. 
Les adultes canadiens ayant des aptitudes 
limitées a Ia lecture avaient egalement de 
faibles aptitudes au calcul: 97% des Cana-
diens qui se situaient au niveau 1 d'aptitude 
a Ia lecture et 68% de ceux se situant au 
niveau 2 se sont classes au niveau 1 seule-
ment d'aptitude au calcul. De plus, seule-
ment 34% des Canadiens ayant des aptitudes 
a Ia lecture de niveau 3 avaient des aptitudes 
au calcul suffisantes pour satisfaire a la 

plupart des exigences quotidiennes (niveau 
3). 

El est intéressant de remarquer que 
18% des Canadiens ayant des capacités de 
lecture de niveau 4 n'atteignent pas le 
niveau 3 d'aptitude au calcul. Une analyse 
plus poussée serait nécessaire pour expli-
quer cette anomalie. 

Capacités de calcul et niveau 
d'instruction: un lien étroit 
Ii est clair que le fait d'être bon en calcul est 
lie au niveau d'instruction. Pas moms de 
83% des adultes canadiens ayant frequente 
l'université se situent au niveau 3, tandis 
que presque Ia moitié (46%) de ceux ayant 
déclaré n'avoir au plus qu'une scolarité 
primaire ont des capacités de calcul limitées 
(niveau 1). La frequentation ou non de 
l'école secondaire confirme ce lien: en effet, 
65% des détenteurs d'un diplOme d'études 
secondaires ont été classes au niveau 3 
d'aptitude au calcul, contre 47% des per-
sonnes n'ayant pas terminé leurs etudes 
secondaires. 
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Relation entre les capacités de lire et de 
compter, 1989 

Les capacitOs requises pour lire et compter sont 
i nterdépendantes. 

Capacité de lire 

Niveau I 	Nv i 2 	Niveaij 3 	Nrveau 4 
100 

80 

60 

40 

20 

0 

Capacité de compter 

Niveau 1 	Niveau 2 LJ Niveau 3 

Source: Enquéte nat,oriale sur les capacités de 
lecture et d'écriture 

Capacités de calcul les plus élevées chez 
les25à34ans 
lJne proportion de 14% des jeunes adultes 
canadiens (ages de 16 a 24 ans), soit un sur 
sept, ont été classes comme ayant des 
capacités de calcul très limitées (niveau 1), 
et 25% d'entre eux seulement sont en 
mesure d'effectuer une operation simple 
(niveau 2). Et pourtant cette situation a été 
observée parmi les personnes ayant frequen-
té récemment une maison d'enseigriement. 

Les meilleures aptitudes au calcul ont 
ete enregistrées par les adultes ages de 25 a 
34ans, 69% des répondants de ce groupe 
d'âge se classant au niveau3. Les 
differences relevées entre ces deux groupes 
d'age tiennent peut-étre a ce que les plus 
jeunes n'ont pas encore eu l'occasion de se 
familiariser avec les documents écrits 
dusage courant. 

Aptitudes a Ia lecture plus élevées dans 
l'Ouest 
On observe des differences marquees des 
aptitudes a Ia lecture et au calcul entre les 
regions. On trouve Ia plus forte proportion 

Tableau 4 
Repartition des personnes de 16 a 69 ans, selon le niveau d'instruction atteint, et le 
niveau d'aptitude au calcul, Canada, 1989 

Population Niveau I 

Capacités de calcul 

Niveau 2 Niveau 3 

'000 

Canada 17,206 14 24 62 

Aucunescolaritéouétudesprimairesseulement 1.518 46 32 22 

tudes secondaires partielles 4,363 20 33 47 

DiplOmed'etudessecondaires 4,123 10 26 64 

Ecoledesmetiers 1,095 12 23 65 

College communautaire 2.446 5 19 76 

Université 3,451 3 14 83 

Source: Enquéte sur les capacaés de lecture et d 'écrtture utzlisEes quotidiennement 
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Capacités de lire et de compter 
selon le groupe d'âge, 1989 

La torte proportion de jeunes adultes ayant de 
faible niveau de capacités est probablement Iiée 
a leur manque de familiarité avec les documents 
journaliers proposes. 
Groupes 
dâge 

16-2 4 
ans 

25-34 
ans 

35-54 
ans 

55-69 
ans 

) 	20 	40 	60 	80 	100 
9. 

Niveau I = Niveau 2 EJ Nrveau 3 

Source: Enguéte nat,onale stir /es capacites cie lecture 
et décriture 

Note. 	Pour les fins de ce graphique, les niveaux I et 
2 en capacité cle lire ont été regroupés pour 
former le fliveau 1. 

de lecteurs de niveau 4 dans l'Ouest du 
Canada et cette proportion diminue progres-
sivement a mesure qu'on se dirige vers 1'Est. 
D'autres recherches pourraient démontrer 
que ce phénomène est lie a la migration vers 
l'Ouest de jeunes Canadiens instruits ces 
dernières décennies, a Ia recherche de condi-
tions economiques plus favorables. 

En Colombie-Britannique, en Alberta 
et en Saskatchewan, plus des deux tiers des 
Canadiens de 16 a 69 ans se sont classes au 
niveau 4 d'aptitude a Ia lecture. C'est 
egalement en Colombie-Britannique et en 
Alberta qu'on relève les pourcentages les 
plus élevés d'adultes ayant des aptitudes au 
calcul supérieures: 70% et 72% respective-
ment. Selon les résultats obtenus au 
Manitoba et en Ontario, 65% et 62%  

respectivement de Ia population d'age adulte 
de ces provinces se situe au niveau 4 et plus 
de 60% a des aptitudes au calcul qui leur 
permettent de satisfaire a Ia plupart des 
exigences de la vie de tous lesjours. 

Les niveaux sont plus bas dans l'Est 
du pays. En Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-
Brunswick et au Québec, 15% a 20% des 
adultes se classent au niveau 1 ou 2 de 
lecture, et près de 57%, au niveau 4. Près du 
quart des Terre-Neuviens d'age adulte se 
situent aux niveaux I et 2 et un tiers, au 
niveau 3, ce qui en fait la population avec la 
capacité estimée de lecture la plus faible du 
pays. 

Conformément aux résultats obtenus 
pour les aptitudes a Ia lecture, c'est dans 
l'Est qu'on enregistre les pourcentages les 
plus élevés de Canadiens ayant des 
capacités de calcul limitées (niveau 1), ces 
pourcentages s'échelonnant de 29% pour 
Terre-Neuve a 19% pour le Québec. 

Aptitude a Ia lecture et revenu 
élevé: un lien étroit 

11 est difficile de mesurer le coüt des 
capacités insuffisantes de lecture: perte de 
compétitivité, certains accidents industriels, 
chomage, pauvreté. Les chercheurs qui ont 
essayé d'en évaluer le cofit tant pour les 
entreprises que pour Ia société, sont arrives 
a des estimations très différentes. Toutefois, 
les résultats de l'enquête indiquent que le 
revenu des Canadiens ayant de faibles 
capacités de lecture est inférieur a celui des 
adultes ayant des capacités superieures. 

En general, les Canadiens ayant un 
revenu supérieur a Ia moyenne sont 
proportionnellement plus nombreux a posse-
der des capacités de lecture élevées. 
Seulement Ia moitié de ceux ayant déclaré 
un revenu égal ou inférieur a $10,000 ont 
une aptitude a la lecture de niveau 4, alors 
que cette proportion atteint les quatre 
cinquièmes chez les gens qui touchent un 
revenu de $40,000 ou plus. 

Lire 

Compter 

Lire 

Compter 

Lire 

Compter 

Lire 

Compter 
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Ces résultats n'étonnent personne: de 
nombreuses etudes ont démontré qu'il existe 
une correlation positive entre le niveau 
d'instruction et le revenu. Comme on a 
également établi qu'iI y a correlation posi-
tive entre Ia capacité de lire et 1'instruction, 
on peut donc s'attendre a ce qu'il existe un 
lien étroit entre Ia capacité de lire et Ic 
revenu. 

Conclusion 

D'après les résultats de IECLEUQ, une 
majorité de la population canadienne d'âge 
adulte (deux personnes sur trois) a des 
capacités de lecture et de calcul suffisantes 
pour s'acquitter convenablement de ses 
tâches au travail, au foyer et dans Ia 
collectivité. 

Un quart des Canadiens ont des 
capacités plus limitées, mais peuvent 
s'acquitter de tâches simples pourvu que les 
documents a lire ou les operations a 
effectuer leur soient familiers. 

Toutefois, une minorité non negli-
geable a du mal a effectuer des tâches de 
niveau élémentaire: 16% des adultes ont de 
la difficulté a lire et 14%, a faire des calculs 
simples. 

Les résultats sont moms bons chez les 
groupes plus âgés et s'améliorent avec le 
niveau d'instruction. Enfin, les aptitudes a 
la lecture s'abaissent progressivement 
lorsqu'on passe de l'Ouest a l'Est du pays: 
c'est en Colombie-Britannique, en Alberta et 
en Saskatchewan qu'on enregistre les plus 
hauts niveaux d'aptitude et a Terre-Neuve 
qu'on enregistre les plus faibles. D 

Numéros déjà parus : ii vous manque un numéro? 

Ne craignez rien! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de L'emploi et 
le revenu en perspective. Voici quelques-unes des etudes parues dans ces numéros: 

Hiver 1989 	Travail au salaire minimum • Cumul d'emplois • Lincapacite et l'emploi 
• Les immigrants fabricateurs de produits• Les chOmeurs et l'assurance-chomage 

Printemps 1990 	La decennie en revue • La haute technologie dans le domaine du travail • La repartition de 
Ia richesse au Canada et aux Etats-Unis • Le rendement des caisses de retraite en fiducie • 
Les diplômés de 1982: que font-us? • Les femmes comme principal soutien de famille • Le 
temps perdu: une autre perspective sur le chamage 

Eté 1990 	Le Canada face a Ia compétition• Les diplomes universitaires et l'ecart salarial • Travail et 
faible revenul Bénévoles• La dependance economique• Profession non-traditionnelle pour 
qui? 

Automne 1990 	Revue du marché du travail • 00 sen va l'argent? - au Canada, aux .-U.; a Ia villa, a Ia 
campagne • Alcools et drogues • CoOt de La main-d'oeuvre • Paiements de transfert • 
Inegalite du chômage 

Les numéros susmentionnés ne coOtent que $13.25 chacun (I -liver 1989 et Printexnps 1990 $12.50). Afin de 
commander les nurnéros déjà parus, veuillez cornmuniquer avec le service Vente des publications, Statistique 
Canada, Ottawa (Ontario), K1A 0T6, ou encore, pour un service plus rapide, composez sans frais le numéro 1-
800-267-6677 et portez La commande a votre compte VISA ou MasterCard. 

L'emploi et le revenu en perspective. 
La revue trimestrielle qui vous renseigne sur le marché du travail. 
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Méthodologie de PECLEUQ: 
evaluation des niveaux d'aptitude a Ia 
lecture au Canada 

Mesure des capacités de lecture 
Selon des etudes récentes, les capacités fonctionnelle 
de lecture dependent de deux capacites connexes: 
celle de decoder des extraits de textes relativement 
courts mais pas nécessairement lies et celle d'utiliser 
I'information ainsi acquise a Ia resolution d'un 
probleme. ALnsi, toute evaluation des capacités 
fonctionnelles de lecture dolt tenir compte tant de Ia 
faculté de decoder que de celle de prendre des 
decisions. 

De plus, ii est generalement admls que les 
capacités fonctionnelles de lecture ne se divisent pas 
d'emblCe en categories mais forment plutôt Un 
continuum. En revanche, certains points le long de ce 
continuum attirent 'attention parce qu'ils Lndiquent 
d'important.s écarts entre les aptitudes des 
aiphabétisés. Los niveaux d'aptitude a Ia lecture 
utilisés par I'ECLEUQ sont simplement des points 
qul jalonnent le continuum et qui devraient 
permettre de determiner les programmes et les 
services necessaires pour resoudre le probleme 
d'alphabetisation qui existe au Canada. 

Choix et notation des tCches incluses dans le test 
Les concepteurs de I'ECLECQ ont choisi certaLfls 
point.s Ic long du continuum de capacités fonction-
nelles de lecture comme jalons lors de l'elaboration 
des tâches d'évaluation. Par exemple, les tâches qui 
devaient permettre de faire La difference entre les 
capacités de lecture de niveau 1 et celles de niveau 2 
ont eté concues de facon a ne faire appel qu'â 
l'aptitude a reconnaitre et a montrer des mots des ou 
de courtes phrases dans un texte. 

Etantdonné que IECLEUQ s'intéressaitsurtout 
aux aptitudes sous-jacentes permettant de produire 
les réponses plutot qu'aux réponses elles-mémes, on 
avait besoin dun eta Ion de mesure de ces aptitudes. 

Cependant, La nature de La notation des 
réponses correctes. (oü l'on se borne a pointer une  

reponse correcte ou incorrecte) est telle quelle est 
susceptible de récompenser un repondant pour une 
supposition chanceuse et de le penaliser pour une 
erreur fortuite. Pour les besoins de I'ECLEUQ, il etait 
important de pouvoir exercer un certain contrôle sur 
les suppositions chanceuses et les erreurs fortuites. 
La théorie des reponses d'item (TRI) olTre, entre 
autres choses, I'avantage de permettre cc controle. 

Choix des niveaux a I'intérieur du continuum 
La TR1 permet de definir le niveau de dilflculté des 
tâches et La capacité de l'individu a Les executer en 
fonction de La relation existante entre les deux. En 
bref, il est possible de définir le niveau de difficulté 
d'une tâche cornme étant Ic niveau d'aptitude requis 
pour qu'un individu puisse esperer l'effectuer 
correctement. De méme, on définit les capacités dun 
individu comme etant Ic degre de diulicultC des tâches 
qu'il a une chance d'accomplir correctement. Desi-
reux d'obtenir une norme rigoureuse et réaliste, nous 
avons fixé cette probabilite de rCussite a 80%. 

Par consequent, on définit Ic niveau d'aptitude 
d'un individu comme etant le niveau de ditliculté 
associé a Ia tãche La plus diflicile pour laquelle LI a 
80% de chance de réussir; donc, le niveau d'aptitude 
de Lindividu est le plus haut niveau auquel ii peut 
acceder de facon reguliere. 

En mème temps que nous definissions les 
niveaux, nous avons utilisé une technique connue 
sous le nom d'analyse de classification automatique 
dans le but de grouper Les tàches incluses dans Ic test. 
Ce type danalyse a recours a plusieurs procedures de 
vérificatLon statistique pour determiner les 
groupements d'objets (de tãches en l'occurrence) les 
plus naturels. Les groupes de tâches ainsi obtenus 
correspondaient a ceux ayant eta definis selon Ia 
théorie adoptée par les concepteurs de l'enquéte. 
Cette convergence des résultats montrant que les 
niveaux choisis sont appropriés a renforcé Ia 
certitude qu'ils avalent été correctement identifies. 

Un rapport methodologique détaillé sur Ia 
conception de I'ECLEUQ et Ia méthode de notation 
utilisée est disponible auprès des auteurs. 
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Tendances récentes des salaires 
Philip Smith 

our Ia premiere fois depuis 
quelques années, les gains des tra-

vailicurs ont progressé plus vite que les prix 
a Ia consommation. Aprés plusieurs années 
de croissance lente, les traitements et 
salaires se sont mis a augmenter plus rapide-
meat en 1988 et en 1989, et cette tendance 
s'est poursuivie durant Ia premiere moitié de 
l'année 1990. 

Les analystes de politiques, se 
souvenant de Ia spirale inflationniste des 
années 70 et du debut des années 80 oU 
I'augmentation annuelle des salaires et des 
prix atteignait des proportions de 10% et 
plus, observent Ia situation avec une 
certaine inquietude. us sont particulière-
ment préoccupés par l'effet éventuel de fortes 
hausses salariales sur le coQt unitaire de la 
main-d'oeuvre et, par consequent, sur la 
compétitivité des entreprises canadiennes a 
I'échelle internationale. Cette montée de 
salaires, conjuguée a d'autres facteurs, a 
entrainé un resserrement de la politique 
monétaire. Certains commentateurs ont 
même laissé entendre récemment que le 
gouvernement songerait a adopter de nou-
veau une politique de contrôle des revenus, 
semblable au 'programme de lutte contre 
l'inflation de 1976-1978 ou au programme 
6 et 5 de 1982-1983, pour contrer ce qu'il 
perçoit comme un probl6me 2 . 

Philip Smith est directeur de Ia Division des 
comptes des revenus et des depenses. On peut 
communiquer avec Iui au (613) 951-9158. 

Dans cet article, nous abordons trois 
aspects de la reprise récente de Ia croissance 
des salaires. Nous passerons brièvement en 
revue les sources existantes de données sur 
Ia remuneration des travailleurs et discute-
rons de leur pertinence a mesurer les coüts 
de la main-d'oeuvre dans l'économie 
canadienne. Ensuite, nous décrirons un 
ensemble relativement nouveau de données 
a ponderation fixe sur les gains, tire d'une 
source de données existante, et expliquerons 
comment ces dernières permettent de mieux 
évaluer le coüt de Ia main-d'oeuvre en tant 
que facteur de production des biens et 
services. Pour finir, nous nous pencherons 
sur l'accélération récente des taux de salaire 
en utilisant ce nouvel ensemble de données. 

Mesures de Ia rémunération de Ia 
main-d'oeuvre 

La source idéale de données sur le prix de Ia 
main-d'oeuvre serait une enquête de grande 
envergure sur la remuneration totale de Ia 
main-d'oeuvre, selon des professions, des 
branches d'activité et des regions bien 
définies. Maiheureusement une telle source 
de données n'existe pas au Canada. Le U.S. 
Employment Cost Index pourrait constituer 
un excellent modéle dans l'éventualité du 
developpement d'une telle enquête 4 . Au 
Canada, la variation globale des salaires 
doit être etudiee de facon indirecte, a partir 
de series de données chronologiques qui, 
bien qu'ayant des liens entre elles, sont loin 
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d'être idéales. Les données disponibles sur Ia 
rémunération de Ia main-d'oeuvre provien-
nent principalement de trois sources: 

• les données de Travail Canada sur les 
augmentations négociées des taux de 
base dans les conventions collectives; 

IN les estimations de Statistique Canada 
sur les traitements, les salaires et le 
revenu supplémentaire du travail; 

• I'enquete de Statistique Canada sur 
l'emploi, la rémunération et les heures 
de travail (EERH). 

La premiere source, l'information 
tirée des conventions collectives par Travail 
Canada, fournit des données fiables sur les  

variations des taux de salaire de base. Ces 
variations sont calculées a partir du contenu 
des contrats de travail et sont ensuite 
regroupées en utilisant des facteurs de 
pondération de I'emploi. Les données ainsi 
obtenues, présentent un tableau exact de 
l'ensemble des variations des taux de salaire 
par secteur. Elles sont disponibles et 
comparables sur une longue période. Elles 
sont toutefois incomplètes, car elles ne 
s'appl iquent qu'aux travailleurs syndiques, 
couverts par une convention collective visant 
500 salaries ou plus. Les tableaux statis-
tiques sont fondés exciusivement sur le taux 
de salaire de base de chaque contrat, 
autrement dit, du salaire de Ia catégorie de 
travailleurs Ia moms rémunérée de l'unité 
de négociation. Pour les contrats contenant 
des clauses d'indexation ou des indemnités 

Tableau 1 
Variation annuelle en pourcentage selon plusieurs indicateurs des taux de salaire 

1985 1986 1987 1988 1989 1990* 

Indicateurs de Travail Canada 
Taux de salaire de base dans les contrats 

de travail 
Secteurcominercial 3.6 3.1 3.9 4.6 5.1 5.7 
Secteur non commercial 3.7 3.6 4.2 4.1 5.4 5.5 
Ensembledesbranchesdactivjte 3.7 3.4 4.1 4.4 5.3 5.6 

Indicateurs des comptes nationaux 
Revenu du travail par travailleur 

Trajtementsetsalaires 4.9 3.9 5.6 6.2 6.9 6.6 
Revenusupplementairedutravail 6.3 3.5 7.6 5.6 4.9 14.1 
Revenu du travail total 5.0 3.8 5.8 6.1 6.6 7.4 

Indicateurs fondés sur IEERH 
Remuneration horaire moyenne 

Salaries rémunérés a lheure 2.8 2.4 2.3 4.5 5.4 5.3 
Employés 4.6 4.4 3.4 4.7 5.4 6.1 
Ensembledessalariés 3.6 3.3 2.6 4.5 5.4 6.0 

Rémunération horaire rnoyenne a 
ponderation fixe 
Salariesremunéresàl'heure 2.9 3.0 3.4 4.2 5.2 5.3 
Employes 4.8 4.2 3.9 4.7 5.1 6.2 
Ensemble des salaries 3.9 3.7 3.7 4.5 5.2 5.8 

Sources: Dorznées de Travail Canada et donnes de Statist ique Canada provenant des comptes nationaux et des revenus 
et des dépenses et de I Enquete sur I 'ernploi, (a rémunération et les heures de travail. 
* 	Les données pour 1990 Se rapportent aux sept pre,nters OWLS de I 'année et soot comparées aux données pour Ia méme 

periode en 1989. 
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de vie chére, Ia rémunération est d'abord 
évaluée en tenant compte des taux 
d'inflation prévus, puis elle est corrigée en 
fonction des taux d'inflation reels. L'aug-
mentation salariale calculée représente 
ainsi un taux de variation annuel moyen 
compose pour toute Ia durée du contrat. 

Pour ce qui est de Ia deuxième source, 
l'estimation des traitements, des salaires, et 
du revenu supplémentaire du travail 
présentée dans les comptes nationaux, les 
données sont fondées principalement sur les 
dossiers fiscaux. A Ia fin de l'année civile, 
tous les employeurs doivent remplir une 
formule T4 pour Revenu Canada-Impot. Ces 
formules offrent des renseignements sur Ia 
rémunération versée par les employeurs et 
les retenues effectuées au cours de l'année 
sur la paie des travailleurs, aux fins de 
l'impót sur le revenu des particuliers. Des 
estimations trimestrielles et mensuelles du 
revenu du travail sont établies en distri-
buant et en projetant ces données fiscales 
annuelles a l'aide de series connexes, dont Ia 
plupart proviennent des résultats de I'EERH 
et de l'Enquête sur Ia population active. Les 
estimations du revenu du travail sont une 
source d'information complete sur Ia 
rémunération de Ia main-d'oeuvre, mais non 
sur les taux de salaire eux-mémes. En 
divisant le revenu du travail par les 
estimations de l'emploi, on obtient un autre 
indicateur de la tendance genérale des taux 
de salaire qui, bien que détaillé, doit We 
interprété avec prudence. La principale 
difficulté vient de ce que les variations de cet 
indicateur peuvent être fortement déterrni-
nées par les effets des changements dans Ia 
composition de l'emploi, c'est-à-dire la 
repartition de Ia main-d'oeuvre a l'intérieur 
des branches d'activité, des regions et des 
categories de professions de méme qu'entre 
celles-ci, entre le temps normal et le 
supplémentaire; et entre les différents types 
de rémunération. (Voir Rémunération 
horaire moyenne dipres IEERH.) 

La dernière source de données sur Ia 
rémunération de Ia main-d'oeuvre est 
l'EERH. Cette enquête mensuelle auprès 
des employeurs est conçue pour mesurer les 
niveaux et les variations mensuelles de 
l'emploi, des heures rémunérées ainsi que 
des gains du travail. Les données tirées de 
1'EERH sont disponibles depuis le mois de 
mars 1983, a des niveaux détaillés tant sur 
le plan geographique que celui des activités 
économiques. L'enquéte vise tous les 
secteurs de l'activité économique sauf l'agri-
culture, Ia pêche et le piégeage, le service 
domestique des ménages, les organismes 
religieux et les services de Ia defense. Les 
questionnaires de I'EERH sont postés 
chaque mois a Ia totalité des entreprises de 
grande taille et a un Cchantillon de petites 
entreprises. Environ 70,000 entreprises en 
tout participent a l'enquete, sur un univers 
de 700,000 6 . 

Bien que l'EERH n'inclut pas de 
données sur les taux de salaire eux-mémes, 
ii est possible de se servir des renseigne-
ments recueillis sur le niveau de l'emploi, 
les heures travaillées et la paie des 
travailleurs pour calculer la rémunération 
hebdomadaire et horaire moyenne. Cepen-
dant, méme si les mesures de la rémunéra-
tion de ce genre sont assez proches des taux 
de salaire, elles demeurent des indicateurs 
imparfaits de la rémunération totale de Ia 
main-d'oeuvre pour deux raisons. Premiere-
ment, elles excluent un grand nombre de 
composantes de Ia rémunération ne figurant 
pas directement sur les feuilles de paie des 
entreprises. Ceci peut inclure des avantages 
tels les regimes de soins de sante finances 
par l'employeur (les regimes de soins 
dentaires, par exemple), les regimes de 
retraite et les primes de separation. 
Deuxièmement, les mesures de Ia rémunéra-
tion moyenne sont influencées par les effets 
des changements dans Ia composition de 
l'emploi, ce qui peut étre trompeur. 
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Gains horaires moyens d'après les 
résultats de I'EERH 

Les données sur [a rémunération hora ire moyenne 
RI-IM) tirées de l'Enquéte sur l'emploi, Ia 
rCrnunération et les heures de travail )EERH) sont 
calculées pour las salaries payës a Iheure en divisant 
Ia rémunération totale par le nombre total d'heures 
rémunérées. On se sert souvent de ces données 
comme indicateur des mouvements dans le prix de Ia 
main-d'oeuvre. Toutefois, utilisé a cette fin, cet 
indicateur presente une lacune importante: ses 
variations peuvent We influencées par les 
changements dans Ia composition de I'emploi. Les 
series globales de données sur Ia RHM sont des 
indices a poids variable. Ce qui signifie que les 
données sur Ia RUM pour les diverses branches 
dactivite, regions et categories de travailleurs sont 
agrégées a des niveaux élevés de branches d'activité 
et de regions en utilisant des poids bases sur le 
nombre courant d'heures rémunérées done variables, 
plutSt que des poids fixes. 

Essentiellement, le probleme est le suivant. 
Dans certaines branches d'activité, regions ou 
professions, les taux de salaire sont relativement 
éleves, alors qu'ils sont relativement faibles dans 
d'autres. Lorsque le nombre d'heures rémunerées 
augmente plus (ou moms) rapidement dans les 
categories a salaires éleves que dans celles a salaires 
faibles, Ia RUM globale a tendance a augmenter plus 
(ou moms) rapidement que les taux de salaire en 
vigueur. La difference peut étre importante. En effet, 
si Ia croissance de Ia RHM est causée par un 
changement dans Ia composition de l'emploi, elle 
n'est pas nécessairement liee a des hausses de prix 
des biens at services, tandis que si elle depend d'une  

augmentation des taux de salaire en vigueur, une 
telle croissance pourrait fort bien avoir une telle 
consequence. 

L'exernple suivant montre combien l'effet de Ia 
composition de lemploi peut Ctre important. 
Supposons, pour simplifier les choses, qu'il ny a que 
deux branches d'activité dans l'économie, le secteur 
des "biens" at le secteur des .'services. Supposons 
qu'une moitié des salaries travaillent dans le secteur 
des "biens' et l'autre moitié, dans le secteur des 
•services'. Supposons egalement que tous les salaries 
du secteur des biens touchent $15 l'heure, queUe 
que soit leur profession ou Ia region dans laquelle ils 
travaillent, et que tous las salaries du secteur des 
'services touchent $10 I'heure. Si tous les taux de 
salaire auginentaient de 5% pendant une certaine 
periode dans les deux secteurs et si Ia composition de 
l'emploi ne changeait pas, Ia remuneration horaire 
moyenne augmenterait aussi de 5%. 

Mais supposoris a present que le nombre 
d'heures rémunérées dans le secteur des 'biens' 
diminuait de 5% pendant Ia periode, alors qua le 
nombre d'heures rémunérées dans le secteur des 
'services. augmentait de 5%. Méme si tous les taux 
de salaire en vigueur augmentaient de 5%, Ia 
rémunération horaire moyenne globale ne 
progresserait que de 4%. Si Ia variation dans la 
composition de l'emploi était de 10% au lieu de 5%, 
laugmentation de Ia rémunération horaire moyenne 
totale ne serait qua de 3%. De même. une croissance 
de Iemploi supérieure a La moyenne dans le secteur 
oü las salaires sont éleves donnerait limpression que 
les salaires ont augmente de plus de 5%. Comma le 
montre cet exemple, les changements dans Ia 
composition de l'emploi peuvent avoir des effets 
appréciables sur les taux de croissance de Ia RHM. 

Ii est possible de remédier, en partie, 
au dernier problème en ayant recours a des 
indices a pondération fixe de la rémunéra-
Lion moyenne. La section suivante présente 
une description d'un tel ensemble de 
statistiques établies a partir des résultats de 
I'EERH. Ii s'agit de la principale source d'in-
formation pour la partie finale de Particle. 

Indices a pondération fixe de la 
rémunération horaire moyenne 

Pour pallier au problème des changements 
dans la composition de l'emploi, on a cons-
truit un ensemble d'indices a pondération 
fixe de la rémunération horaire moyenne 
(RHM)7. Ces indices sont calculés a partir 
des données sur la RHM, desquelles on a 

exclu la rémunération des heures supple-
mentaires. Cette dernière est omise des cal-
culs parce qu'elle représente une cause 
importante de changement dans Ia composi-
tion de Pemploi, dans certaines branches 
d'activité. Les indices portent sur les 
employés et les salaries rémunérés a l'heure, 
l'hypothèse étant que les premiers corn-
pletent une semaine normale de travail 8 . 

Les poids fixes pour les nouveaux 
indices sont calculés a partir des données sur 
les heures de travail rémunérées de 1'EERH 
pour l'année civile 1987 (année de base de 
cette série). On a appliqué des poids distincts 
pour 258 categories de branches d'activité a 
trois chiffres telles que définies dans la 
Classification des activités économiques de 
1970. Ainsi, les indices a pondération fixe 
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ne sont pas touches par les variations de Ia 
composition de l'emploi entre ces branches 
d'activité. On a également appliqué des poids 
fixes distincts dans chaque province et 
territoire, afin que les differences de taux de 
croissance de l'emploi entre les regions 
n'entrainent pas de changement dans Ia 
composition de l'emploi dans les series a 
pondération fixe pour l'ensemble du Canada. 

Enfin, on a aussi utilisé des poids fixes 
pour les salaries rémunérés a l'heure et les 
employés. On peut identifier ces deux catego-
ries de travailleurs comme des categories 
très vastes de professions (semblables a 
celles qui distinguent les travailleurs de 
production de la main-d'oeuvre indirecte) 10 . 

Les poids attribués a ces deux categories 
pourraient changer de façon appreciable au 
cours d'un cycle économique complet. II se 
pourrait, par exemple, que les employeurs 
gardent des employés hautement qualifies 
pendant les recessions pour éviter les retards 
au moment oü l'activité reprend. La 
catégorie de travailleurs autres de I'EERH 
est exclue des series a pondération fixe. 
Cette catégorie représentant environ 7% de 
l'emploi total, comprend tes personnes dont 
la rémunération est constituée exclusive-
ment de commissions, de salaires a La pièce, 
d'indemnités de déplacement et d'autres 
formes semblables de retribution. 

11 convient certainement de recon-
naitre les limites des indices a pondération 
fixe. Premièrement, ces indices sont incom-
plets puisque 1'EERH ne tient pas compte 
des avantages hors salaire comme les 
cotisations des employeurs a des regimes de 
retraite, de soins de sante ou d'assurances. 
Deuxièmement, méme s'il est vrai qu'ils 
éliminent les effets des changements dans la 
composition de l'emploi entre les 258 
branches d'activité, les provinces et les 
territoires et les deux categories de 
travailleurs, its ne peuvent pas empécher Ia 
composition de I'emploi de changer a I'inté-
rieur de n'importe laquelle de ces categories. 
Ainsi, tout changement dans la composition  

professionnelle de Itune  ou l'autre des deux 
categories de travailleurs (employés et sala-
riés rémunérés a l'heure) continuera 
d'influencer les indices tout comme les 
déplacements de l'emploi entre les regions a 
l'intérieur d'une méme province. Enfin, le 
choix de 1987 comme année de base pour les 
indices est un choix arbitraire et le choix 
d'une autre annCe pourrait, en principe, 
modifier de façon significative certains 
aspects des résultats. Cette année a été 
retenue pour deux raisons: it s'agissait de Ia 
premiere année suivant l'implantation de 
changernents majeurs dans Ia methodologie 
de l'EERH en janvier 1987 11 , et c'était une 
année assez representative du marché du 
travail canadien. 

Dans les faiLs, ii est peu probable que 
les indices de la rémunération a pondération 
variable different beaucoup des indices a 
pondération fixe, du moms pendant les 
périodes normales. Toutefois, des differences 
de croissance apparemment faibles entre les 
deux mesures, comme I'écart cumulatif de 
deux points de pourcentage observe entre 
1985 et 1987 (tableau 1), peuvent avoir une 
signification importante du point de vue de 
Ia compétitivité et des possibilités d'expan-
sion de l'économie. Dans Ia prochaine sec-
tion, nous nous servirons des indices a 
pondération fixe de Ia RHM pour analyser 
l'évolution récente des taux de salaire au 
Canada. 

Tendances récentes 

La croissance des salaires et des prix a 
nettement ralenti après Ia recession de 1982 
et s'est maintenue autour de 4% par année 
entre 1984 et 1987. Elle a repris un peu de 
vitesse depuis. Le taux de croissance des 
salaires était légerement inférieur au taux 
d'inflation au milieu de la décennie, alors 
qu'il le dépasse quelque peu depuis 1988. 

L'accélération de la hausse des 
salaires s'est amorcée pendant la seconde 
moitié de 1987, alors que I'économie 
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enregistrait une croissance d'un rythme 
extrêmement rapide 12 . L'augmentation des 
salaires est passee d'environ 3.5% au milieu 
de 1987 a plus de 4.5% au milieu de 1988, au 
moment oà les salaires atteignaient un 
rythme de croissance plus rapide que les prix 
a Ia consommation. Au debut de 1989, Ia 
montée des prix s'est egalement accélérée, de 
sorte qu'au milieu de l'année, elle atteignait 
le même niveau que celle des salaires, soit 
entre 5% et 5.5%. La croissance des prix sest 
ensuite stabilisée et a méme commence a 
ralentir quelque peu, tandis que la hausse 
des salaires demeurait sensiblement Ia 
même soit entre 5.5% et 6%. 

La rémunération des salaries rému-
nérés a l'heure a réagi davantage aux forces 
économiques que celle des employés. Ce 

Variation dans Ia rémunération et 
les prix 

Durant les années 1980. Ia rémunération et les 
prix orit genéralement évolué en tandem. 

Variation annuelle en % 
18 r- 

Reglements salariaux 

15 

12 
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6 

L I Indice des prix a Ia 
consommation 

- -- -- ------------ 

Sources:Indice des prix a Ia consommaf,00 et 
Travail Canada 

Variation dans Ia rémunération et 
les prix 

La rémunération horaire a grimpé plus 
rapidement que les prix a Ia consommation en 
1988 et en 1989, après plusieurs années de 
décalage. 

Variation dune année a I'autre en % 
6.5 r- 
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Sources: Lobservateur écoriomique canadien et 
Indice des pox a Ia consomrnation 

phénomène n'est pas étonnant. La main-
d'oeuvre rémunérée a I'heure est genCrale-
ment moms qualifiee et les frais lies a 
I'embauche et a Ia cessation d'emploi sont 
moindres pour l'employeur que ceux de Ia 
categorie des employés. Le taux de 
croissance de Ia rémunération des salaries 
rémunérés a l'heure a nettement ralenti en 
1984, fluctué entre 2.5% et 3.5% en 1985 et 
1986 et commence a remonter de facon 
progressive mais soutenue au debut de 1987. 
Cette montée s'est poursuivie jusqu'à la fin 
de 1989, øü Ia hausse des salaires semblait 
s'être stabilisée entre 5% et 6%. Pour sa 
part, le taux de croissance de la rémunéra-
tion des employés a ralenti de façon plus 
graduelle durant le milieu des années 80, 
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Variation dans Ia rémunération selon le 
genre d'employé 

Au cours des cinq dernières années, les hausses 
de rémunération des employés salaries ont 
généralement été plus élevOes que celles du 
personnel rémunéré a I'heure. 
Variation dune annee a lautre en % 
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Source. Enquéte sur /'emploi, Ia rémunérat,on et les 
treures de travail 

puis it a accéléré le rythme au debut de 1988 
et fait un bond pour atteindre près de 6% 
pendant Ia majeure partie des douze 
derniers mois. 

Les hausses salariales dans le secteur 
des biens ont fluctué autour de 3% pendant 
une bonne partie de I'année 1986, puis ont 
légerement progressé pour se situer entre 
3.5% et 4% en 1987, pour enfin amorcer en 
1988, une montée en flèche qui les a portées 
au taux de la mi-année 1990 d'environ 5.5%. 
Dans le secteur des services, les hausses 
salariales ont atteint leur plus bas niveau 
au milieu de 1987 (entre 3% et 3.5%) puis 
sont remontées pour atteindre 5% au milieu 
de 1988. Elles sont redescendues a environ  

4.5% au debut de 1989 avant de recommen-
cer a progresser jusqu'à leur niveau actuel 
de6%. 

En 1988, les salaires du secteur des 
biens, ont augmenté dans toutes les 
branches d'activité sauf dans celles de la 
construction et des foréts, oCi its ont diminué. 
L'an dernier its ont effectué un nouveau 
bond. Des hausses particulièrement fortes 
ont été enregistrées dans Ia construction, les 
foréts ainsi que dans les mines, les carrières 
et les puits de pétrole. 

A I'intérieur du secteur des services, 
les finances, les assurances et les affaires 
immobilières ont connu les plus fortes 
augmentations salariales. Les salaires y ont 
fait un bond, leur taux d'augmentation 
passant d'environ 3.5% a Ia fin de 1986 a 

Variation dans Ia rémunération 
par industrie 

Avant 1989, les hausses de rémunération dans 
I'industrie des biens ont gOnéralement été plus 
taibles que celles enregistrées dans l'industrie 
des services. 
Variation dune année a I'autre en % 
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plus de 7% au printemps de 1988. Le krach 
boursier d'octobre 1987 et le ralentissement 
de Ia construction domiciliaire qui a corn-
mencé a peu près au même moment, ont 
freiné la croissance des salaires, de sorte 
qu'à la fin de 1988, cette croissance était 
devenue beaucoup plus modérée. De faibles 
hausses ont été enregistrées jusqu'au milieu 
de 1989, après quoi on a remarqué un 
nouveau mouvement a Ia hausse. Au debut 

de 1990, I'accroissement des salaires dans 
cette branche se situait de nouveau autour 
de 6.5%. 

Les augmentations salariales ont 
egalement été fortes dans le domaine des 
services socio-culturels, commerciaux et per-
sonnels et celui de l'administration publique 
au cours des deux a trois dernières années, 
atteignant récemment plus de 6%. Des 
hausses particulièrement élevées ont été 

Tableau 2 
Variation annuelle en pourcentage des salaires, par branche d'activité et par province 

1985 1986 1987 1988 1989 1990* 

Par industrie 

Branches productrices de biens 3.9 3.1 3.7 4.1 5.8 5.5 
Industries primaires 4.7 2.0 2.3 4.5 6.2 5.5 
Forèts 0.8 2.2 3.5 2.4 4.6 3.9 
Mines, carrières et puits de petrole 5.7 1.9 2.0 5.0 6.7 5.9 
Industries manufacturières 4.4 3.7 3.7 4.1 5.4 5.7 

Biensdurables 4.0 3.8 3.6 4.0 5.5 6.2 
Biensnon-durables 4.8 3.7 3.9 4.2 5.3 5.1 

Construction 1.9 1.3 4.4 4.0 6.8 5.0 
Branches productrices de services 4.0 4.0 3.7 4.7 4.9 6.0 

Transports et branches connexes 3.6 3.3 2.4 3.3 3.7 4.6 
Commerce 3.1 5.1 3.7 4.2 4.9 5.7 

Commerce de detail 2.8 4.9 3.1 4.4 4.4 4.7 
Commerce de gros 3.6 5.3 4.5 3.7 5.7 7.2 

Finances, assurances et affaires 
immobilieres 7.0 4.1 5.1 6.0 5.1 6.5 

Services socio-culturels, commerciaux 
et personnels 4.3 3.7 3.8 5.0 5.0 6.0 

Administration publique 2.7 4.2 3.8 4.9 5.3 7.5 
Ensembledesbranchesd'activité 3.9 3.7 3.7 4.5 5.2 5.8 

Par province 

Provincesde I'Attantique 4.4 3,6 4.1 4.0 5.0 6.0 
Terre-Neuve 2.6 3.9 5.2 4.4 5.7 4.8 
I1e-du-Prince-douard 4.1 3.4 6.3 5.9 5.6 6.4 
Nouvelle-Ecosse 5.3 3.9 4.1 3.7 4.7 7.5 
Nouveau-Brunswick 4.6 3.2 2.9 3.8 5.0 4.9 

Québec 4.1 3.2 3.7 4.9 3.9 5.4 
Ontario 4.7 5.1 4.6 5.1 5.9 6.4 
Provinces des prairies 2.5 2.4 2.0 3.0 4.8 5.0 

Manitoba 3.3 3.3 2.7 4.0 4.2 4.1 
Saskatchewan 2.9 2.0 2.9 1.3 4.5 4.3 
Alberta 2.1 2.2 1.5 3.0 5.1 5.5 

Colombie-Britannique 2.6 1.5 2.2 3.6 5.4 5.8 
Territoires du Nord-Ouest 4.1 3.4 5.7 3,3 4.3 5.5 
Yukon 5.4 2.4 2.2 5.3 7.1 2.2 
Canada 3.9 3.7 3.7 4.5 5.2 5.8 

Source: Indtces a Ia pondération fixe de rémunération horaire rnoyenne calculés a partir des résultats de I EERH. 
* Les données pour 1990 Se rapportent aux sept premrers rnois del bones et soot cotnparées aux données pour Ia méme 

pérwde en 1989. 
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enregistrées dans le domaine de Padminis-
tration publique des provinces de I'Atlan-
tique, de Ia Saskatchewan et de l'Alberta a 
partir du milieu de 1989. Par ailleurs, les 
transports, l'entreposage, les communica-
tions et les services publics ainsi que le 
commerce de detail ont connu une croissance 
des salaires bien inférieure a Ia moyenne 
pendant plusieurs années consécutives, tout 
spécialement dans POuest du pays. 

C'est en Ontario que l'accélération des 
augmentations salariales (et la reprise de Ia 
hausse des prix a Ia consommation) s'est 
manifestée en premier. On observe depuis 
peu une telle accélération dans d'autres 
regions, la croissance des salaires ayant pris 
de Ia vitesse a la fois dans les provinces de 
l'Atlantique et dans I'Ouest du pays. 
L'Ontario reste néanmoins en premiere 
place, avec une croissance moyenne des 
salaires de 4.6% en 1987, de 5.1% en 1988, de 
5.9% en 1989 et de 6.4% durant Ia premiere 
moitié de 1990. Jusqu'a récemment, cette 
croissance a été beaucoup plus faible dans les 
autres provinces etterritoires, a l'exception 
de l'Ile-du-Prince-Edouard et du Yukon. 
Dans Ia plupart des provinces de 
PAtlantique, Ia hausse des taux de salaire 
est restée autour de 4% jusqu'au milieu de 
1989, oü elle a fait un bond pour se situer 
entre 5.5% et 6%, malgré le maintien de taux 
de chOmage élevés. Au Quebec, les augmen-
tations salariales ont été inférieures a 5% 
pendant toute Ia période 1985-1989 mais ont 
legerement dépassé ce seuil en 1990. Dans 
l'Ouest du Canada, elles sont tombées bien 
au-dessous de 3% durant le milieu des 
années 80. Cette situation est attribuable au 
recul des marches mondiaux de ressources 
nature lies, particulièrement ceux du pétrole 
et du gaz. Avec Ia reprise graduelle de 
l'économie dans l'Ouest du Canada, la 
hausse des salaires y a pris de l'ampleur, 
pour atteindre 3% a 4% en 1988 et plus de 5% 
pendant Ia deuxième moitié de 1989 et le 
debut de 1990. 

Conclusion 

Ii faut surveiller de prés les taux de salaire 
parce qu'ils sont des indicateurs importants 
de Ia sante de l'économie. Les indices a 
pondération fixe de rémunération horaire 
moyenne calculés a partir des résultats de 
I'EERH constituent ie meilleur indicateur 
complet des variations des taux de salaire. 
us montrent qu'au cours des deux a trois 
dernières années, le niveau des augmenta-
tions salariales a nettement été élevé, 
passant de 3.5% a 4% enregistré durant Ia 
période 1985-1987 a un niveau de 5.5% a 6% 
en 1990. Cette accélération de l'augmenta-
tion des salaires a été fortement Iiée a Ia 
forte croissance économique d'abord obser-
vée en Ontario puis dans d'autres regions du 
Canada. Ce phénomene s'est produit aussi 
bien dans le secteur producteur des biens 
que dans celui des services. 

Les données a pondération variable 
sur Ia rémunération horaire moyenne 
habituellement utilisées, Iesquelles sont 
publiées en méme temps que les données 
mensuelles de 1'EERH, présentent un 
tableau des tendances récentes des salaires 
assez semblable a celui qu'on obtient au 
moyen des données a ponderation fixe, a 
quelques differences importantes prés. Ces 
differences sont attribuables aux écarts dans 
Ia croissance du niveau de l'emploi tarit 
entre les branches d'activité qu'entre les 
regions. Au milieu des années 80, l'augmen-
tation du nombre d'heures rémunérées a été 
supérieure a la moyenne dans deux des 
branches oü les salaires sont les plus faibles, 
soit le commerce de detail et les services 
socio-culturels, commerciaux et personnels. 
Durant la même période, l'augmentation du 
nombre d'heures rémunérées était infC-
rieure a Ia moyenne dans des branches oà 
les salaires sont élevés, notamment les 
transports et activités connexes et les 
industries primaires. A cause de cette 
divergence dans les tendances, Ia croissance 
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de Ia rémunération horaire moyenne a été 
moms rapide que celle révélée par les series 
a pondération fixe pour Ia periode 1985-
1987. La lenteur relative de la croissarice de 
l'emploi dans les provinces de 1'Ouest, øü les 
salaires sont relativement plus élevés, a 
egalement contribué a cette divergence. La 
hausse rapide enregistrée ces derniers tmps 
dans les branches oü les salaires sont élevés, 
comme l'administration publique et Ia 
construction, surtout en Alberta et en 
Colombie.-Britannique, conjuguée a la 
croissance lente observée dans le commerce 
de detail, a cause le phénomène inverse: Ia 
rémunération horaire moyenne a progressé 
plus rapidement que ne l'indiquent les series 
a ponderation fixe. 

En conclusion, selon les statistiques 
sur les tendances des salaires, ceux-ci ont 
affiché une augmentation graduelle mais 
marquee au cours des trois dernières 
années. Cette augmentation, qui est main-
tenant un peu plus rapide que celle des prix, 
est évidente, quel que soit Pindicateur 
utilisé (l'indicateur habituel a pondération 
variable ou le nouvel indicateur a 
pondération fixe), et elle s'est produite dans 
toutes les provinces et branches d'activité au 
Canada. Les consequences de cette nouvelle 
tendance dépendront de deux facteurs: 
pendant combien de temps va-t-elle se 
poursuivre et dans combien de temps la 
croissance de la productivité reprendra-
t-elle de Ia vitesse? D 

Notes 
l Voir, par exemple, A. Sharpe, L'emploi et le revenu 
en perspective (été 1990); H. Solomon, The Financial Post 
(4 juin 1990); et D. Fagan, The Globe and Mail (6 juin 
1990). 

2 Voir, par exemple. J. Vardy, The Financial Post (22 
mai 1990); et T. Rutley, Bulletin of the Canadian 
Manufacturers 'Association (1990). 

Des organisations comme le Bureau de recherches 
sur les traitements, dans l'administration publique 
federale, et des consultants du secteur prive qui Se 
specialisent dans le domaine de Ia rémunération de Ia 
main-d'oeuvre, recueillent des donnees sur les taux de 
salaire par profession, mais celles-ci ne sont pas 
exhaustives et ne conviennent pas aux analyses de 
series chronologiques agregees. Dans le but de réduire 
les depenses, it a eté decide, it y a quelques années, de ne 
plus mener deux enquêtes de grande envergure qui 
permettaient de recuetilir des donnees plus completes 
sur La rémunération de la main-d'oeuvre: l'Enquete sur 
les taux de salaire, de Travail Canada, et I'Enquete sur 
les coOts de main-d'oeuvre, de Statistique Canada. 

Le U.S. Employment Cost Index est publie chaque 
trimestre; ii est produit a partir des données recueilltes 
auprès d'un écha ntillon d'environ 4,200 etablissements 
prives non agricoles et 800 établissements publics 
relevant des Et.ats et des municipalites. C'est un indice 
a ponderation fixe qui decoule d'un examen détaille de 
certaines categories professionnelles dana chacun des 
etablissements échantillonnés. On obtient auprés des 
5,000 établissements de l'echantillon, quelque 26,200  

observations 	soigneusement 	definies sur 	les 
professions, a partir desquelles l'indice est calcule. Pour 
plus de details au sujet de cet indice, voir Bureau of 
Labor Statistics, plus particulierement Ia section 
intitulee "Notes on Current Labor Statistics" et 
tableaux 22-25, Monthly Labor Review. 

Pour un examen de ces questions, voir H. Pold et F. 
Wong, L'ernplot et le revenu en perspective (automne 
1990). 

6 Bien que lea donnees tirées de I'EERH ne remontent 
qu'à 1983, U existe des donnees produites d'aprés les 
resultats d'une enquete semblable pour les annees 
antérieures. Voir Statistique Canada. Em plot, gains et 
durEe du travail. 

Les indices a ponderation fixe de Ia rémunération 
horaire moyenne (RHM) sont décrits plus en detail dans 
larticle de P. Smith paru dans L'observateur 
econovnique canadien (1989). Les données sont ditTusées 
tous les mois dans les tableaux habituels de 
L'observateur éconornique canadien et dans le 
CANSIM, numéros de banque de donnée D99995 it 
D100026. On peut aussi s'adresser a l'aut.eur pour avoir 
des donnees mensuelles encore plus détaillées sur 
disquette. 

Dans le questionnaire de 1'EERH, Ia semaine 
normale de travail est definie comme étant <'le nombre 
moyen d'heures de travail normalement prevu dans une 
semaine de travail". 
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Notes - fin 
Toutes les totalisations actuelles de I'EERH sont 

basées sur Ia Classification des activiths economiques do 
1970. Le changement a Ia Classification type des 
industries do 1980 se fera au cours de l'année prochaine. 

II n'est pas possible d'attribuer des poids fixes aux 
professions parce quo le questionnaire de I'EERH ne 
permet pas do recueillir des renseignements sur le role 
qu'ellesjouent dans l'emploi et Ia rémunération. 
Ii  En 1987, les methodes d .  estimation do I EERH ont 
ete grandement modifiees etde nouveaux poidsontété  

attribues a Ia base de sondage. Cette nouvelle 
pondération a eu un effet considerable sur Ia 
composition de I'emploi, du genre de ceux dont ii a eté 
question plus haut dans Particle. Pour plus de details, 
voir Statistique Canada, Emploi, gains et duree dii 
travail. 

12 Le produit intérleur brut reel a progresse a un taux 
annuel compose de 6.4% pendant Ia seconde moitié de 
1987, taux plus de deux lois supérieur au taux de 
croissance annuel moyen de 3.1% enregistre pour 
I'ensemble do Ia decennie. 
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Impôts, transferts et disparités 
regionale s 
Horst E. Alter et Thomas L. Greenberg 

ar le passé, les analystes ont 
abordé Ia question des disparités 

régionales principalement du point de vue 
des écarts interprovinciaux du revenu par 
habitant. A l'occasion, us ont egalement pris 
en consideration les differences entre les 
niveaux de chOmage. S'ils ont procédé ainsi, 
c'est en grande partie parce qu'ils ne 
disposaient pas de données regionales. Ils 
devaient done s'en tenir au decoupage 
geographique par provinceL. 

A l'intérieur de la plupart des 
provinces, Ia structure economique des ré-
gions vane nettement. Les activités écono-
miques du nord de 1'Ontario sont trés 
différentes de celles pratiquées le long des 
Grands Lacs. El en est de même dans les 
provinces de l'Ouest, oü les regions septen-
trionales ont des caractéristiques écono-
miques distinctes de celles des regions men-
dionales. Egalement, le nord du Manitoba 
diffère du nord de 1'Alberta, tout comme le 
nord de la Saskatchewan diffère du nord de 
Ia Colombie-Britannique. Lorsqu'on divise 
les provinces en regions infraprovinciales 
(RI), on obtient des secteurs plus homogenes 
a I'intérieur de leurs frontières que celles des 
provinces, et pourtant ces regions sont plus 
hetérogénes lorsque comparées entre elles. 

Horst Alter et Tom Greenberg sont tous deux 
a Ia Division de Vanalyse des enquêtes sur le 
travail et les ménages. On peut communiquer 
avec eux en les appelant aux numéros (613) 
951 -6900 et (613) 951-0179 respectivement. 

On se fonde generalement sur le 
revenu par habitant pour comparer la 
performance économique de différentes 
regions. Or, le revenu peut We défini de 
plusieurs façons. Devrait-on, par exemple, 
utiliser le revenu avant ou aprés impéts? 
Devrait-on considérer le revenu total, ou 
seulement le revenu découlant d'une 
activité économique - autrement dit le 
revenu <marchand? Ce dernier ne tient pas 
compte des paiements de transfert et donne 
habituellement lieu a de plus grandes 
disparités. 

Par contre les paiements de transfert 
procurent un pouvoir d'achat et visent 
précisément a atténuer les difficultés écono-
miques des individus qui les reçoivent. Si, 
par exemple, le chomage est élevC dans une 
region, ii faut tenir compte de la valeur de 
remplacement des salaires que représentent 
les prestations d'Assurance-chOmage. Et si 
le nombre de personries ãgees est plus élevé 
que Ia moyenne dans une region, le fait 
d'utiliser unique ment le revenu marchandn 
réduit le revenu par habitant de facon 
disproportionnée, car les transferts, notam-
ment les montants de la Sécurité de la 
vieillesse avec supplements ainsi que les 
prestations du Régime de pensions du 
Canada et du Régime de rentes du Québec, 
n'entrent pas dans le calcul de ce revenu. 

II convient done d'examiner de plus 
prés le role des paiements de transfert aux 
particuliers dans le contexte des disparités 
regionales. II pourrait We utile au depart de 
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Glossaire 
Les trnp6ts directs comprennent lim pot sur le revenu 
federal et provincial, les cotisations au Régime de 
pensions du Canada ou au Régime de rentes du 
Quebec, les cotisations aux regimes de pensions des 
fonctions publiques fedérale et provinciales, primes 
d'Assurance-chOmage ainsi qu'un certain nombre 
damendes et de droits exiges pour La délivrance de 
permis et de licences. Les unpots directs modifies sont 
les impOts directs moms les cotisations aux regimes 
de pensions des fonctions publiques lédérale et 
provinciales. 

Ii conviendrait mieux de nommer les paiements 
de transfert transferts aux particuliers., car its ne 
comprennent pas les transferts entre les diffCrents 
niveaux d'administration publique. A partir du 
moment ou une administration publique autre que 
I'administration federale eflectue de tels paiernents 
aux particuliers, ceux-ci sont inclus dans La catCgorie 
des transterts aux particuliers en tant que paiernents 
provinciaux ou municipaux. (Sont excius les trans. 
ferts aux entreprises et les paiements de péréquation 
aux provinces.) Les paiements de transfert compren-
nent donc les prestations d'Assurance-chomage et Ia 
pension de base de La S&urité de La vieillesse (SV) 
ainsi que le Supplement de revenu garanti (SRG) et 
l'Allocation au conjoint IAC. Aux fins de cet article, 
nous avons regroupé Ia SV, le SRG et IAC sous le 
terme Pension glahale de to sécurité de Ia vzeillesse 
PGSV). Sont éga lement inclus dans les paiements de 

transfert. les prestations du Régime de pensions du 
Canada et do Régime de rentes du Québec 
(RPCIRRQ). Ensemble, les prestations de La PGSV et 
des RPCIRRQ sont appelées ici transferts  de retratte. 
Viennent ensuite les prestations pour enfant, qui sont 
constituées des Allocations familiales et des Credits 
d'impOt pour enfant. 

Les autres Iransferts representent le montant 
résiduel obtenu en soustrayant de lensemble des 
paiements de transfert, les transferts de retraite, les 
prestations d'Assurance-chOmage et les prestations 
pour enfant. II comprend donc les pensions et 
allocations d'anciens combattants, les bourses 
d'études et subventions de recherche fedérales, les  

allocations de formation professionnelle pour adultas 
ainsi qu'une categorie ..divers correspondant a Ia 
part fédérale, provinciale et municipale des 
transferts. Les pensions provinciales aux personnes 
agées et aux aveugles, les allocations aux mères et 
aux handicapes et les iridemnisations des 
commissions des accidents du travail font également 
partie de ce groupe. 

On obtient les valeurs par habitant lorsqu'on 
divise les données pour une region par Ia population 
totale (y compris les enfants) de cette region. 

Le revenu personnel est le revenu en espéces cle 
tous les membres du secteur des particuliers: it 
comprend les traitements et salaires ainsi que le 
revenu net d'un emploi autonome, le revenu de 
placements et les loyers nets, et enfiri les palements 
de transfert. II inclut egalement le reuenu en nature, 
comme le loyer impute aux logements occupés par 
leur propriétaire et Ia nourriture ou le combustible 
consommé dans les fermes et provenant de Ia 
production de ces fermes. Le reuenu personnel 
disponible est ce qui reste lorsquon déduit les impôts 
directs do revenu personnel. 

Le secteur des particuliers, concept utilisé pour 
mesurer le revenu personnel, comprend un peu plus 
que l'ensemble des individus et des menages. On 
inclut dans les transactions des individus, les 
transactions des entreprises commerciales non 
constituees en sociCté, notamment celles des 
travailleurs agricoles autonomes, des personnes qut 
exercent one profession libérale et des gens d'affaires. 
Ce secteur comprend aussi les établissements prives 
non commerciaux, les caisses de retraite privées et La 
partie des assurances-vie qui correspond aux 
epargnes des particuliers. 

Les régwns infraprouinczales (RI) contiennent 
un 01.1 plusteurs comtés ou divisions de recensement. 
11 y a 60 RI en tout. La déhmitation de ces RI est 
indiquee sur Ia carte ci-jointe, de même que le code 
géographique a deux chiffres qui leur est attribué. Le 
premier chiffre de ce code identifie toujours Ia 
province We 0 pour Terre-Neuve a 9 pour Ia 
Colombie-BritanniqueL Le nom et le code 
géographique des RI sont donnés au tableau 2. 

considérer I'ensemble des transferts (ou 
paiements de transfert), mais ii faut égale-
ment tenir compte de leurs principales 
composantes: Ia Sécurité de Ia vieillesse avec 
le Supplement de revenu garanti et l'Alloca-
tion au conjoint, les prestations pour enfant 
(Allocations familiales et Credits d'impOt 
pour enfant) et, tout particulièrement, les 
prestations d'Assurance-chomage. 

Le niveau des paiements de transfert 
verses aux regions depend d'une variété de  

facteurs. Jne region peut être classée dans 
la categorie des bénéficiaires de paiements 
61ev6s, parce qu'elle reçoit des montants 
extraordinairement élevés pour une seule 
composante des transferts, tandis qu'une 
autre peut We classée dans Ia méme caté-
gone parce qu'elle reçoit des montants 
moyens, mais provenant de plusieurs 
composantes. 

Dans ce processus de transfert, I'Etat 
n'est qu'un intermédiaire. II percoit les 
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impéts et en redistribue une partie sous 
forme de paiements de transfert. Certains de 
ces ximp6tso ne portent pas ce nom. On les 
appelle des primes (d'Assurance-ch(5mage) 
ou des cotisations' (au Régime de pensions 
du Canada ou de rentes du Québec). On y 
trouve aussi quelques éléments marginaux 
(comme les droits d'immatriculation des 
chiens). Dans le Système de comptabilité 
nationale, us sont classes dans Ia catégorie 
des impéts directs, avec les impôts sur le 
revenu. C'est cc principe fiscal qui est repris 
dans le cadre d'analyse de Ia présente 
étude2 . 

Les impóts et transferts dont ii est 
question ici sont exciusivement ceux qui 
sont percus des particuliers et verses 
directement a ces derniers par la voie de ce 
qui constitue Ic filet de sécurité sociale. Ces 
transferts ne découlent pas d'un programme 
de développement regional ou d'aide aux 
regions. [is ont été créés strictement pour 
répondre aux besoins des particuliers ou 
leur accorder une aide a laquelle us ont 
droit. us ont néanmoins pour consequence 
de niveler les disparités regionales sur Ic 
plan du revenu. 

En 1987, le secteur des particuliers au 
Canada a généré $95 milliards en impôts 
directs modifies et reçu $56 milliards en 
paiements de transfert. La difference de 
$39 milliards est allée aux dépenses pu-
bliques faites hors du cadre des paiements 
de transfert aux particuliers. Exprimés en 
valeur par habitant, les impôts s'élevaient a 
$3,731 et les transferts, a $2,206. 

La valeur des transferts et des impôts 
par habitant fluctue de façon marquee d'une 
region infraprovinciaie du Canada a une 
autre, les transferts s'échelonnant entre 
$1,450 et $3,256 et les impöts, entre $1,055 
et $4,559. La composition des paiements de 
transfert a l'intérieur des regions vane aussi 
considérablement. La proportion maximale 
et minimale de chaque composante dans les 
regions ainsi que Ia proportion pour Ic 
Canada sont présentées au tableau 1. 

Tableau 1 
Repartition des transferts selon Les 
composantes, 1987 

Regions 
infraprovinciales 

Canada Maximum Minimum 

Assurance-chômage 18.3 49.5 8.0 
PG-Sécurité de Ia 

veillesse 24.9 34.5 4.7 
Régime de pensions 

du Canadalde 
rentes du Quebec 16.4 20.3 2.5 

Prestations pour 
enfant 7.7 24.2 6.0 

Autres transferts 32.6 60.7 18.4 

Caractéristiques des regions en 
matière d'impôts et de transferts 

On peut dire des regions infraprovinciales 
qu'elles ont une forte ou une faible capacité 
de lever des impéts et une forte ou une faible 
propension a attirer des paiements de 
transfert. Lorsque Ic niveau du revenu total 
est élevé, le niveau des impêts l'est aussi, de 
sorte que les résultats sont semblables qu'on 
classe une region scion le niveau des impbts 
ou du revenu 3 . 

On peut aussi s'attendre a cc que le 
niveau des paiements de transfert soit 
relativement élevé Si Ic niveau des revenus 
provenant d'autres sources est faible. En 
poussant plus loin cc raisonnement sur Ic 
rapport entre Ic revenu et les impôts, on 
peut s'attendre a cc que le niveau des 
transferts soit élevé si Ic niveau des impôts 
est relativement faible4. 

Un niveau relativement faible 
d'impôts et un niveau relativement éievé de 
transferts sont les caractéristiques des 
regions ott les transferts  dominent, tandis 
qu'un niveau relativement éievé d'impéts et 
un niveau relativement faible de transferts 
sont les caracteristiques des regions ott les 
impôts dominent. Les regions øü Ic niveau 
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des impOts et ceiui des transferts sont tous 
deux relativement faibies ou relativement 
forts sont des regions oü le rapport impOts-
transferts est neutre; autrement dit, les 
paiements de transfert sont equivalents aux 
impôts qu'e lies Ièvent. 

Les impéts et les transferts sont 
mesurés par rapport a Ia valeur médiane des 
observations pour 60 RI. On dira done que le 
niveau des transferts par habitant dans une 
region est é1ev6. s'ii dépasse Ia valeur 
médiane, et qu'iI est faible' autrement. Le 
même raisonnement s'applique aux impéts. 
La classification des regions du point de vue 
des impôts et des trarisferts peut être 
représentée de Ia manière suivante: 

Paiements de transfert 
Elevé 	Faible 

Faible 	Transferts Neutre 
lmpôts 	 dominent faible 
directs 
modifies 	Elevé 	Neutre Impôts 

éievé dominent 

Une fois que toutes les RI ont été 
classées selon ce système, on peut ies 
identifier sur une carte selon la categorie, les 
situer dans l'ensembie du pays ainsi 
qu'examiner Ia proximité des unes par 
rapport aux autres. Connaissant la caracté-
ristique foridamentale de chaque region, a 
savoir le fait que les transferts y jouent un 
role dominant, que le rapport entre les 
impOts et les transferts est neutre ou que les 
impOts y jouent un rOle dominant, on peut 
alors étudier Ia composition des paiements 
de transfert. 

Regions infraprovinciales dans le 
classement impots-transferts 
En prenant comme référence Ia valeur 
médiane des paiements de transfert par 
habitant ($2,344)  et celle des impOts directs 
modifies par habitant ($2,884), on note que 

les transferts jouent un rOle dominant dans 
21 RI et les impOts, dans 21 RI. Dans les 18 
RI restantes, le rapport entre les impôts et 
les transferts est neutre, et l'on trouve dans 
ces RI autant de regions oQ le niveau des 
impOts et celui des transferts sont élevés que 
de regions oci ie niveau des impOts et ceiui 
des transferts sont faibles. 

Les regions oCi les impOts dominent 
sont concentrées dans deux parties du pays: 
le Centre et l'Ouest du Canada. Deux RI 
isolées appartiennent aussi a cette 
categorie: Halifax, Ia seule region oü les 
impOts jouent un rOle dominant dans les 
provinces de I'Atlantique, et Winnipeg, la 
seule region de cette categorie au Manitoba. 
Ces 21 regions sont habitCes par 73% de Ia 
population du Canada. Elies contribuent 
80% des impOts directs modifies et reçoivent 
69% de l'ensemble des paiements de 
transfert (tableau 2). 

Ces regions riches se caractérisent 
par un degre d'urbanisation élevé. On y 
trouve 17 des 25 regions metropolitaines de 
recensement (RMR) et environ Ia moitié des 
113 agglomerations de recensement (AR). 
Seulement deux de ces RI ne contiennent 
aucun centre urbain important: Banif-
Jasper en Alberta et Nechako au nord de Ia 
Colombie-Britannique. 

Les RI ou les transferts dominent sont 
groupées presqu'exclusivement dans PEst et 
le Centre Ouest du pays. La densité de la 
population est faible dans un grand nombre 
d'entre elles, et, en tout, 12% seulement des 
habitants du Canada y resident. Deux de 
ces RI contiennent des RMR: St. John's, sur 
la péninsule Avalon, (RI 00) et Saint-Jean, 
au Nouveau-Brunswick, (RI 32). On y trouve 
aussi 25 AR, mais cinq d'entre elies n'ont ni 
RMR ni AR. Ces RI prélèvent seulement 7% 
des impOts directs modifies perçus au 
Canada, alors qu'elles revendiquent 15% des 
paiements de transfert pour leurs habitants. 

Les RI oü le rapport impots-transferts 
est neutre sont situées au Nouveau- 
Brunswick, au Québec et dans I'Ouest. Un 
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00 Peninsule Avalon 246,600 
01 Côte sud - péninsule Burin 55,800 
02 Notre Dame -Centre de Ia 

baie Bonavista 138,100 
03 Côte ouest - peninsule 

Northern-Labrador - 127,700 
10 1Ie-du-Prince-douard 127,300 
20 Cap-Breton 165,800 
21 Côte nord de la Nouvelle-Ecosse 161,700 
22 Vallée dAnnapolis 114,200 
23 Sud de Ia Nouvelle-Ecosse 126,500 
30 Bale des Chaleurs - Miramichi 181,200 
31 Moncton 167,600 
32 Saint-Jean 166,500 
34 Edmundston - Woodstock 83,700 
40 Bas Saint-Laurent - Gaspésie 234,900 
62 Sud-ouestdu Manitoba 110,000 
66 Parkiand 49,600 
71 SwiftCurrent-MooseJaw 122,100 
73 Yorkton - Melville 107,700 
74 Prince Albert 206,500 
75 Nord de Ia Saskatchewan 25,800 
93 Okanagan 345,000 

neutres a niveau faible de 
transferts 660,500 

33 Fredericton 113,300 
49 Nouveau Québec 37,000 
60 Sud-estdu Manitoba 73,500 
61 Centre suddu Manitoba 50,300 
63 Centre nord du Manitoba 46,600 
65 Interlake 71,000 
67 Nord du Manitoba 78,000 
86 Rivière de Ia Paix (Alberta) 134,800 
98 Rivière de Ia Paix (C.-B) 56,000 

13,406 2,401 2,519 937 577 284 202 	2 
11234 1,453 2,803 1,166 634 221 248 	3 

11,231 1,620 3,050 1,305 698 251 235 	3 

12,229 1,927 2,701 1,336 438 188 235 	2 
13,138 2,043 2,774 959 739 299 200 	3 
12,373 2,085 2.958 808 736 473 196 	3 
13,124 2,201 2,673 630 765 421 191 	3 
14,058 2,458 2,351 492 667 371 195 	3 
13,944 2,487 2,636 660 793 377 165 	3 
12,542 2,105 3,151 1,261 635 277 208 	3 
14,163 2,501 2,729 822 685 367 177 	3 
14,615 2,636 2,436 499 680 391 185 	3 
12,296 1,933 2,583 700 625 323 215 	3 
13,558 2,546 3,086 1,116 593 279 214 	2 
15,883 2,200 2,586 257 836 407 214 	3 
13,513 1,541 3,256 338 1,104 380 230 	3 
15,764 2,482 2,590 207 810 438 186 	2 
13,401 1,855 2,933 261 928 388 198 	3 
14,119 2,116 2,763 345 688 314 233 	2 
8,318 1,055 2,443 423 114 61 362 	1 

15,796 2,874 2,628 566 685 455 169 	3 

14,890 2,751 2,199 458 604 337 175 	3 
12,151 2,802 1,450 389 92 82 351 	1 
14,717 2,348 2,110 297 598 284 222 	2 
13,697 1,771 2,258 218 779 311 226 	2 
13,050 1,900 2,084 265 650 305 176 
13,287 2,154 2,141 310 620 322 169 	1 
11,388 1,857 1,912 376 246 123 278 	1 
14,356 2,472 1,938 409 278 146 240 
15,266 2,691 1,860 593 249 159 208 	2 

0 

•1 

-V 

-I 

Tableau 2 
Impôts directs et paiements de transfert par habitant et categorie de region selon le rapport impôts-
transferts, 1987 

Po p u l a tion * 	Revenu 	lmpôts 	Tot.alité 
	

Certaines composantes des transterts 
Regions 	 personnel 	directs 	des 	 Prestations 
infraprovinciales 	 modifies transferts 

A-C. PGSV RPC/RRQ 

$ 

B -o 
0' 

'l 

co 

Cn 

Nbre au- 
pour dessusde 

enfant Ia med jane 

oti les transferts dominent 	3,064,400 



Cl) 	 Tableau 2 
!mpôts directs et paiements de transfert par habitant et catégorie de region selon le rapport impôts- 
transferts, 1987 - fin 

Population* Revenu lrnpôts Totalité Certainescomposantesdestransfert.s 
Regions personnel directs des Prestations 
infraprovinciales modifies transferts Nbre au- 

A-C. PGSV RPC/RRQ pour 	dessusde 
enfant 	Ia mediane 

$ 
neutres a niveau élevé 3,160,800 

de transferts 

41 Saguenay - Lac Saint-Jean 288,600 14,581 3,157 2,358 727 389 298 229 2 
42 Québec 1,050,700 16,615 3,543 2,352 471 573 343 195 2 
43 Trois-Rivi6res 437,300 15,394 3,114 2,528 526 633 368 202 4 
44 Estrie 262,900 15,663 3,188 2,395 409 626 369 213 3 
48 CôtenordduQuebec 103,300 15,185 3,441 2,362 856 272 206 221 2 
70 Regina- Moose Mountain 277,200 17,988 3,370 2,411 241 631 365 183 2 
80 Medicine Hat 68,700 17,139 3,150 2,348 340 595 369 184 2 
91 Ilede Vancouver etCôte 543,900 17,284 3,353 2,570 481 719 494 155 3 
94 Kootenay 128,300 15,586 2,936 2,403 529 614 411 177 3 

oü les impôts dominent 18,663,300 

24 Halifax 310,600 17,258 3,541 2,019 384 534 362 151 1 
45 Montréal 3,734,600 18,459 4,169 2,273 392 580 381 171 1 
46 Outaouais 294,900 16,135 3,663 2,209 510 436 325 195 2 
47 Abitibi-Temiscamingue 148,400 15,833 3,576 2,280 620 406 297 234 2 
50 Estde l'Ontario 1,294,900 19.527 4,096 2,028 272 552 410 145 1 
51 Centredel'Ontario 5,859,600 21,091 4,559 1,850 225 502 373 140 1 
52 Sud-ouestde l'Ontario 1,307,500 18,832 3,699 2,135 274 611 433 162 2 
53 Nord-estdel'Ontario 568,900 16,672 3,351 2,210 424 490 427 178 1 
54 Nord-ouestdel'Ontario 239,800 17,558 3,581 2,075 410 475 392 178 1 0.  

64 Winnipeg 600,000 19,002 3,461 2,334 312 614 424 156 2 
72 Saskatoon - Biggar 274.600 16,746 3,032 2,340 301 539 324 184 0 
81 Lethbridge 150,400 16,261 2,895 2,305 281 560 346 219 2 
82 Calgary - Drumheller 761,600 20,429 4,530 2,087 396 383 261 160 0 
83 Banif-Jasper 49,300 16,714 3,517 2,078 445 344 241 176 0 
84 Red E)eer-Wainwright 176,500 15,939 2,968 2,240 334 512 286 203 1 
85 Edmonton - Lloydminster 890,800 18,217 3,807 2,160 419 410 273 172 0 
87 Athabasca 148,300 15,410 3,087 2,024 466 332 164 214 2 
92 Lower Mainland - Sud-ouest 1,602,800 18,912 3,877 2,286 470 586 381 142 2 
95 Cariboo 148,300 15,924 3,287 1,887 591 239 190 204 2 
96 COtenord 62,800 15,299 3,250 1,782 660 181 156 200 2 
97 Nechako 38,700 15,362 3,054 1,747 508 236 161 227 2 

Medianepourles60Rl 15,330 2,884 2,344 452 594 325 197 

- 	 Source: Estimations du reoeriu doris les pet ites regions, Divzswn de l'analyse des enquetes sur 1€ travail et les menages 
* Chiffres arroridis a Ia centairie Ia plus proche. Les valeurs par habitant ont 00 calculEes a partr des chiffres  depopulation non arrondis. 
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Impôts, transferts et disparites regionales 

niveau élevé d'impots combine a un niveau 
faible de transferts de méme qu'un niveau 
élevé de transferts combine a un niveau 
faible d'impöts semblent étre le signe de 
situations stables. A l'opposé, un niveau 
élevé d'impOts combine a un niveau élevé de 
transferts et un niveau faible d'impôts 
combine a un niveau faible de transferts 
dans les regions neutres semblent témoigner 
d'une instabilité fondamentale. A noter, 
cependant, que si une des valeurs détermi-
nant le classement est proche de Ia médiane, 
elle pourrait facilement passer de l'autre 
cóté de celle-ci et ainsi faire de cette region, 
une region oCi les impots dominent ou encore 
une region oü les transferts dominent. Le 
mouvement pourrait aussi bien se faire dans 
un sens que dans l'autre. Etant donné cette 
instabilité apparente, les regions neutres 
possèdent des caractéristiques qui res-
semblent non seulement a celles des regions 
oà les impôts dominent, mais aussi a celles 
oü les transferts dominent. 

Les RI neutres oü le niveau des impéts 
et celui des transferts sont faibles regrou-
pent 2.6% de Ia population elles percoivent 
seulement 1.6% des impOts au Canada, alors 
qu'elles réclament 2.4% des paiements de 
transfert aux particuliers. Les RI neutres oCi 
le niveau des irnpOts et celui des transferts 
sont élevés sont habitées par 12.4% de Ia 
population et lèvent une plus grande part 
des recettes riscales (11.1%), tandis qu'elles 
reçoivent 13.6% des transferts. 

II n'y a aucune RMR et seulement 
neuf AR dans les RI neutres a faible niveau 
d'impóts et de transferts. Deux d'entre elles, 
le Centre Sud et le Sud-est du Manitoba, ne 
comptent aucun grand centre urbain 
important (ARou RMR). 

Les RI neutres a niveau élevé d'impôts 
et de transferts comptent six RMR et 22 AR, 
trois des RMR étant des capitales provin-
ciales: Québec (RI 42), Regina (RI 70) et 
Victoria (RI 91). Toutes les RI dans cette 
categorie contiennent au moms une RMR ou 
une AR. 

Le fait que le rapport soit neutre dans 
une region ne veut pas dire que les impôts et 
les transferts s'équi librent parfaitement, 
mais seulement qu'ils se trouvent du méme 
cOté de Ia médiane, Parmi les regions oü le 
rapport impots-transferts est neutre et le 
niveau des impôts et des transferts, faible, 
les transferts dépassent les impOts dans trois 
RI. Dans les six autres regions et dans toutes 
celles oCi le rapport impOts-transferts est 
neutre et le niveau des impöts et des 
transferts, élevé, ce sont les impOts qui 
dépassent les transferts, quoiqu'à des degres 
variables. 

Composition des transferts 

Comme nous l'avoris vu plus haut, la 
proportion des différentes composantes des 
transferts vane beaucoup selon les RI. La 
question est alors de savoir s'il y a une ou 
deux composantes qui déterminent le niveau 
des transferts OU si celui-ci est fonction de 
I'ensemble des composantes. 

II y a beaucoup plus de composantes 
des transferts qui dépassent leur médiane 
respective dans les regions oü les transferts 
dominent que dans les regions ou les impôts 
dominent (tableau 3). Le riiveau des 
prestations du Régime des pensions du 
Canada et du Régime de rentes du Québec 
(RPC/RRQ) est le même dans les deux 
categories de region, ce qui porte a croire 
que cette composante n'est pas un indicateur 
des besoins de Ia population, mais plutôt du 
niveau des gains passes des retraités. Sur les 
11 RI oCi les impéts jouent un role dominant 
et oU le niveau des prestations des RPC/RRQ 
est élevé, ii y en a seulement deux oü le 
niveau de Ia pension globale de la Sécurité 
de Ia vieillesse est élevé. En revanche, dans 
toutes les RI oCi les transferts jouent un rOle 
dominant et ofi le niveau des prestations des 
RPC/RRQ est élevé, le niveau de Ia Pension 
globale de Ia sécurité de la vieillesse (PGSV) 
est également élevé. Comme cette 
composante comprend le Supplement du 
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Tableau 3 
Nombre de RI oü les valeurs dépassent La médiane - Canada, 1987 

	

Transferts 	 Neutre 	 tmpôts 

	

dominent. 	Faible 	RleVe 	dominent 

RI dans Ia categorie 	 21 
	

21 

Dépassant Ia med lane 
Assurance-chomage 	 15 
PG-Securite de la vieillesse 	 17 
Régime des pensions du 

Canada/des rentes du Québec 	 11 	 11 
Prestations pour enfant 	 13 

	
7 

revenu garanti et l'Allocation au conjoint, 
elle est par le fait méme generalement 
associée a un faible niveau de revenu. 

Conclusion 

Bien que les disparités économiques soient 
très souvent de dimension infraprovinciale, 
on retrouve des similitudes a l'échelle 
interprovinciale. On constate en effet que 
presque toutes les regions infraprovinciales 
des quatre provinces de PAtlantique 
dependent des paiernents de transfert, méme 
s'il y a en Nouvelle-Ecosse, un secteur oCt les 
impôts dominent, et au Nouveau-Brunswick, 
un secteur oCt le rapport entre les impôts et 
les transferts est neutre et le niveau des 
deux, faible. 

Le Québec est Ia province qui illustre 
le mieux Ia diversité infraprovinciale. On y 
trouve les quatre categories de regions, 
quoique les regions ayant un rapport dim-
póts/transferts élevé, neutre l'emportent. 

Par contre, en Ontario, ce sont 
exciusivement les impOts qui dominent. Le 
niveau des imp&s et celui des transferts ne 
different pas suffisamment dans cette 
province pour que les RI y aient des attributs 
distincts. 

Le Manitoba et Ia Saskatchewan 
partagent une bande contigue de RI oCt les 
transferts jouent un role dominant. On 
trouve cependant dans les deux provinces  

des regions neutres de méme que des regions 
oCt les impOts dorninent. 

L'Alberta est principalement consti-
tuée de regions a impOts dominant, mais on 
trouve dans les lisières nord et sud-est de 
cette province des RI neutres des deux 
categories (Olevé et faible). 

La Colombie-Britannique contient 
aussi une ou plusieurs RI de chaque 
catégorie. Elle doit en grande partie sa 
situation économique avantageuse a Ia 
region appelee Lower Mainland, oCt les 
impOtsjouent un rOle dominant et La densité 
de La population est forte. Toutefois les RI du 
Kootenay et de l'IIe de Vancouver contri-
buent également a cette situation par les 
niveaux élevés des impOts et des transferts 
qu'on y enregistre. 

Bien que les regions oü les impOts 
dominent et celles oCt les transferts 
dominent aient tendance a retenir l'atten-
tion de Ia plupart des lecteurs, Ia possibilité 
latente de changement des regions neutres 
les rend egalement intéressantes. Prenons 
par exemple le centre du Quebec, qui s'étend 
de Sept-Iles a Sherbrooke, ou certaines 
parties de la Saskatchewan près de Regina, 
ou encore I'Ile de Vancouver, sur laquelle se 
trouve la capitale de Ia Colombie-
Britannique. Dans toutes ces regions, le 
niveau des impOts et celui des transferts 
s'équilibrent en vertu des limites étroites 
définies pour les besoins de notre analyse, 
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bien que les niveaux par habitant y soient 
élevés. Mais ii suffirait d'une conjoncture 
économique défavorable entrainant une 
baisse soudaine des recettes fiscales pour que 
ces regions se retrouvent dans Ia categorie 
des regions a transferts dominants. Inverse-
ment, une reduction des paiements de 
transfert classerait ces regions dans la 
catégorie des regions oü les impôts 
dotninent. 

Les regions neutres oü le niveau des 
transferts et celui des impOts sont faibles 
attirent moms l'attention. Au Manitoba, 
l'économie de ces regions infraprovinciales 
est fortement tributaire du secteur agricole. 
Comme, en régle generale, les agriculteurs 
n'ont pas droit aux prestations d'Assurance-
chomage, cette composante des paiements de 
transfert y est a un niveau relativement 
faible. Compte tenu du poids des prestations 
d'Assurance-chOmage dans l'ensemble des 
transferts, le niveau global des transferts 
demeure faible, méme si le niveau des 
impôts est faible lorsque les revenus sont peu 
élevés. En fait, ces regions sont en réalité des 
regions qui dependent des paiements de 
transfert sans en avoir Pair, mais qui ne se 
retrouvent pas dans cette categoric parce 
que bon nombre de leurs habitants n'ont pas 
droit aux prestations d'Assurance-chomage. 

H vaudrait donc Ia peine de surveiller, 
a l'avenir, les regions oci Ic rapport entre les 
impôts et les transferts est neutre, car ii 
risque de changer davantage que celui des 
regions oci les impOts ou les transferts 
dominent. LI 

Notes techniques 

Nous nous sommes servis du coefficient de varLation 
(CV) pour mesurer les disparites regionales. II s'agit 
d'une mesure de Ia variabilite oO chacune des n 
regions d'une rangee contribue une observation (Y) 
et qui est normalisee au moyen de la moyenne Y) des 
n observations. On peut eprimer de Ia manière 
suivante Ia formule ainsi obtenue: 

CV  

V 

Pour illustrer ce concept en terines non 
statistiques, supposons par exemple, que le revenu 
par habitant soit le méme dans toutes les regions. 
disons $ 10.000. Le revenu moyen pour lensemble des 
regions est alors aussi $10,000, et Ia difference entre 
V et V est toujours egale a zero. Par consequent, le 
numérateur devient zero de mêrne que le CV. Donc, si 
tous les niveaux de revenu par habitant sont égaux, 
ce qui veut dire quil ny a pas de disparite entre les 
regions (pas de difference entre les revenu.s, 
l'indicateur est égal a zero. 

Supposons a present que Ia moyenne pour 
I'ensemble des regions soit encore $10,000, rnais que 
le revenu par habitant de chaque region se situe entre 
$5,000 et $15,000. Par consequent, La difference 
(Y 1—Y) peut atteindre jusqu'a $5,000 (plus ou moms). 
et Ia valeur de (Y - sera toujours positive. La 
somme de toutes les valeurs au carre sera positive, et 
on utilisera (a valeur positive de La racirie carrée de 
cette somme. En divisant cette racine carrée par Ia 
valeur moyenne pour ('ensemble des regions, on 
obtiendra une valeur positive. Plus cette valeur 
seloignera de zero, plus l'inegalite (ou disparité) 
entre les regions sera grande. 

Les coefficients de variation pour les impôts et 
les transferts sont les suivants: 

CV par catégorie de region seLon le rapport 
impóts-transferts, 1987 

Revenu 
desparti- 

culiers 

Impots 
directs 

Paie. 
mentsde 
transfert 

% 

Toutes les regions 
infraprovinciales 16.1 27.8 15.6 

Regions oü les 
transfertsdominent 13.1 21.0 9.0 

Regions neutres - 
faibles niveaux 9.6 17.5 12.3 

Regions neutres - 
niveaux élevés 7.1 5.8 3.3 

Regions oü les impôts 
dominent 9.9 13.4 8.5 
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Notes 
Statistique Canada publie depuis plusieurs années Ia 

publication: EstimatLons du reverzu dans les secteurs 
in/'raprouinciaux. L'analyse présentée dans cet article 
utilise les données de 1987 parues dans cette publication 
ainsi que des donnees non publiées traitant des 
composantes des paiements de transfert des 
gouvernements. 

2 L'analyse ne tient pas compte des impôts indirects. 
Ceux-ci comprennent les droits de douane, l'impôt 
foncier, les taxes de vente au detail ainsi que las taxes 
sur lessence et le tabac. 

On a vériflé ce rapport en calculant le degre de 
correlation qui existe entre les deux variables (0.9 de 
correlation entre, d'une part, le revenu des particuliers 
et le revenu 'marchand' et, d'autre part, les <impôts 
directs modifies" pour les dix provinces ainsi que les 60 
RI).  

' Si l'on prend le montant des impOts et des transferts 
par habitant, on obtient une correlation negative de -0.9 
pour les provinces et de -0.5 pour les RI, ce qui confirme 
ce raisonnement intuitif. 

Les regions métropolitaines de recensement (RMR) 
sont les principales zones du marché du travail des 
regions urbaines ou noyaux urbanises comptant 
100,000 habitants ou plus. Les agglomerations de 
recensement (AR) sont des noyaux urbains dont Ia 
population se situe entre 10,000 et 100,000 habitants. 

Les médianes en question sont les médianes pour les 
composantes indiquées au bas du tableau 2. 
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L'activité: comparaison 
internationale 
Raj K. Chawla 

IJ epuis le milieu des années 60, le 
marché du travail a subi plusieurs 

changements structuraux au Canada. Le 
taux d'activité accru des femmes et Ia 
croissance de l'emploi dans le secteur des 
services comptent parmi les principaux. 
D'autres pays industrialisés ont egalement 
connu ces transformations, a des degres 
divers. Cet article retrace les changements 
structuraux de ce genre s'étant produits dans 
les pays du groupe dit des sept, que forment 
le Canada et six autres des principaux pays 
industrialisés: les Etats-Unis, le Royaume-
Uni, Ia France, l'Allemagne de l'Ouest, 
I'Italie et le Japon. L'auteur utilise des 
données provenant de l'Organisation de 
cooperation et de développement écono-
miques (OCDE). 

Toutefois, cet article ne tente pas 
d'isoler l'effet des changements économiques 
et sociaux survenus sur le marché du travail 
dans les pays du groupe des sept, comme par 
exemple, les fluctuations du cycle econo-
mique, les mouvements demographiques et 
migratoires (en particulier pendant la pé-
node suivant La Deuxième Guerre 
mondiale). Ii faut egalement tenir compte 
des modifications législatives importantes 
des gouvernements de ces pays soit: 

Raj K. Chawla est au service de Ia Division de 
l'analyse des enquétes sur le travail et les 
ménages. On peut le contacter au (613) 951-
6901 

1) les conditions d'emploi, 2) l'indemnisation 
financière des chômeurs et 3) l'accès a des 
regimes de retraite de l'Etat et a des regimes 
de pension d'employeurs (y compris les 
dispositions touchant Ia retraite anticipée). 

Taux d'activité des hommes et des 
fernmes 

Au cours des 22 années de la période 1965-
1987, le Canada est le pays du groupe des 
sept qui a connu Ia plus forte augmentation 
du taux d'activité des femmes: 20 points de 
pourcentage, comparativement a 16 points 
aux Etats-Unis, a neuf points au Royaume-
Uni, a sept points en France et a cinq points 
seulement en Italie (tableau 1). Pendant 
cette même période, le taux d'activité des 
femmes n'a pas change en Allemagne de 
l'Ouest, tandis qu'au Japon, ii baissait de 
deux points de pourcentage. 

Les hommes formaient Ia majorité de 
la population active dans tous les pays du 
groupe des sept, mais leur taux d'activité a 
cependant baissé partout. Par exemple, il a 
diminué de 12 points de pourcentage en 
Allemagne de l'Ouest et en Italie, d'environ 
10 points au Royaume-Uni et en France et 
d'environ deux points au Canada et aux 
Etats-Uriis. Le fait que Ia baisse du taux 
d'activité des hommes ait été plus forte en 
Europe qu'en Amerique du Nord peut être 
attribué a diverses caractéristiques particu-
lièrement propres au marché du travail 
européen: une population active plus vieille, 
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Tableau 1 
Variation dans l'emploi et le chômage par rapport au changement des taux d'activité 
des hommes et des femmes dans sept principaux pays de I'OCDE, 1965 et 1987 

Pays 

Taux 
dactivite* 

1965 	1987 

Rapport 

popu1ation * 

1965 	1987 

emploil  
Variation en points de pourcentage du 

	

taux 	rapport 	rapport 

	

d'acti- 	emploi/ 	chomage/ 

	

vité 	population 	population 

Hommes 

Canadat 77.0 75.3 74.5 68.9 -1.7 -5.6 3.9 
Etats-Unis 73.7 71.8 70.8 67.4 -1.9 -3.4 1.5 
Royaume-Uni 82.7 73.1 81.6 64.0 -9.6 -17.6 8.0 
Francett 72.2 62.8 71.1 57.4 -9.4 -13.7 4.3 
Allemagnedel'Ouest 79.6 67.2 79.1 54.2 -12.4 -24.9 12.5 
lt.alie 77.1 64.6 73.7 59.2 -12.5 -14.5 2.0 
Japon 81.8 77.4 80.9 75.2 -4.4 -5.7 1.3 

Femmes 

Canadat 34.8 55.1 33.6 49.9 20.3 16.3 4.0 
Etat.s-tJnis 37.6 54.0 35.6 50.7 16.4 15.1 1.3 
Royaume-Uni 39.7 48.6 39.4 45.0 8.9 5.6 3.3 
Francett 37.9 44.5 36.4 38.4 6.6 2.0 4.6 
Allemagnede lOuest 40.4 40.3 40.2 36.6 41 -3.6 3.5 
Italie 29.9 35.3 27.5 28.7 5.4 1.2 4.2 
Japon 50.7 48.6 50.0 47.3 -2.1 -2.7 0.6 

Total 

Canadat 55.8 64.9 54.0 59,2 9.1 5.2 3.9 
tats-Unis 55.1 62.6 52.6 58.7 7.5 6.1 1.4 

Royaume-Uni 60.2 60.4 59.5 54.1 0.2 -5.4 5.6 
Francett 54.4 53.3 53.1 47.5 -1.1 -5.6 4.5 
AllemagnedelOuest 58.5 53.0 58.2 48.8 .5.5 -9.4 3.9 
Italie 52.5 49.4 49.7 43.4 -3.1 .6.3 3.2 
Japon 65.8 62.6 65.0 60.8 -3.2 -4.2 1.0 

Source: Stotistiques de Ia population active, OCDE. Paris 
* Rapport dv nombre de personnes (de 15 onset plus) dons Ia population active par rapport a In population (de 15 ans et 

plus). 
Rapport dv nombre de personnes (de 15 onset plus) ayant un e,nploi par rapport a Ia population (de 15 onset plus). 

t Les donnees se rapportent aux annees 1966 et 1987. 
tt Les données se rapportentaux années 1969 et 1987. 

des changements structuraux dans l'écono-
mie qui ont influé sur les possibilités d'em-
ploi, la retraite anticipée rendue possible par 
les regimes de pension d'employeurs, et ainsi 
de suite (Chawla, 1990). Certains êcarts 
dans l'estimation des taux d'activité peuvent 
egalement étre attribuables a des diffé-
rences, entre l'Europe et l'Amerique du 

Nord, dans Ia cueillette, le contrôle et le 
traitement des données sur Ia population 
activet. 

Dans chacun des sept pays, l'écart 
entre les taux d'activité des hommes et des 
femmes a considérablement rétréci entre Ic 
milieu des années 60 et la fin des années 80. 
En 1987, le Canada venait en tête avec une 

Statisuque Canada 	 Hiver 1990 PERSPECTIVE / 69 



100 

80 

60 

40 

20 

66 87 	65 '87 	65 87 	'69 '87 	65 87 	'65 •87 	'65 87 

L'activite: comparaison internationale 

Taux d'activité des hommes et des femmes 

Lécart entre les taux d'activité des hommes et des femmes a rétréci dans les sept pays. 

Canada 	Etats- 	Royaume- 	France 	Allemagne 	Italie 	 Japon 
Unis 	 Uni 	 de I'Oues! 

Source: Statistiques de ía populat#on active, OCDE, Paris 

baisse de 22 points, comparativement a une 
baisse de 18 points pour les Etats-Unis et de 
deux points seulement pour le Japon. 

Decomposition des variations 
Le taux d'activité indique Ia proportion de 
personnes faisant partie de Ia population 
active, c'est-à-dire qui occupent un emploi 
ou sont en chamage. Lorsque l'emploi ou le 
chomage augmente, le taux d'activité 
augmente egalement 2 . Au Canada, quatre 
cinquièmes de Ia progression de 20 points du 
taux d'activité des femmes est attribuable a 
I'augmentation du rapport emploiipopula-
tion comparativement a plus de neuf 
dixièmes aux Etats-Unis (tableau 1). Entre 
1965 et 1987, les possibilités d'emploi pour 
les femmes ont augmenté beaucoup plus 
rapidement dans les deux pays d'Amerique 
du Nord que dans les cinq autres. 

Au milieu des années 60, les hommes 
formaient de 60% a 70% de Ia population 
active dans chacun des pays du groupe des 
sept. Vingt ans plus tard, leur part se situait 
entre 55% et 63% (tableau 2). Le Canada, 
par exemple, a connu la plus forte progres- 
sion de son taux d'activité global, 9.1 points 
de pourcentage, ce chiffre étant Ia difference 
entre une hausse de 10.7 points pour les 
femmes et une baisse de 1.6 point pour les 
hommes. Les Etats-Unis venaient au 
deuxième rang, avec une hausse de 7.5 
points, tandis que l'Allemagne de l'Ouest se 
classait dernière, avec un recul de 5.5 points. 

Dans la plupart des pays du groupe 
des sept, le taux d'activité des hommes a 
chute pendant les deux dernières décennies 
tandis qu'il augmentait pour les femmes 
(sauf en Allemagne de l'Ouest et au Japon). 
En fait, Ia progression du taux d'activité 
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La part des femmes dans l 'augmentation 
globale de Ia population active, 1965-1987 

Sauf au Japon. les femmes ont compte pour une 
torte proportion de Ia hausse du nombre de 
participants a la population active. 

0/0 

Femmes 	Hommes 

Source: Statistiques cie Ia population active, OCQE. 
Pour Ies années 1969 et 1987 
Pour Ies années 1966 et 1987 

global de ces pays entre 1965 et 1987 a été 
entièrement provoqué par l'augmentation 
du nombre de femmes dans la population 
active. 

La baisse du taux d'activité des 
hommes était due en grande partie a un 
recul de leur rapport emploiipopulation. (En 
méme temps, leur rapport chômage/ 
populations n'a que faiblement augmente.) 
Les variations de ces rapports ont été plus 
marquees dans les quatre pays d'Europe 
qu'au Canada et aux Etats-Unis, Ia plus 
forte baisse &étant produite dans le rapport 
emploi/population des hommes en 
Allemagne de l'Ouest. 

La baisse du rapport emploi/ 
population des hommes dans les pays 
d'Europe peut être attribuable a une plus 
forte proportion d'hommes âgés, souffrant 
d'une incapacité ou ayant pris une retraite 
anticipée, ou a des changements structuraux 
survenus pendant Ia période d'apres-guerre. 
Les travailleurs Européens peuvent aussi 
passer facilement dun pays a l'autre parce 
que les conventions de la Communauté 
économique européenne autorisent une 
assez grande mobilité des travailleurs entre 

Tableau 2 
Parts relatives des horn mes et des femmes dans Ia population active des sept 
principaux pays de l 'OCDE, 1965 et 1987 

1965 1987 
Variation du taux 

Taux Part relative Taux Part relative dactivite global 
Pays d'acti. d'acti-  

vité Hommes Femmes Total vita Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 
global global 

points de pourcentage 

Cana d a * 55.8 68.6 31.4 100.0 64.9 56.5 43.5 100.0 -1.6 	10.7 	9.1 
Etats-Unis 55.1 64.8 35.2 100.0 62.6 55.3 44.7 100.0 -1.1 	8.6 	7.5 
Royaume.Uni 60.2 65.4 34.6 100.0 60.4 58.3 41.7 100.0 -4.2 	4.4 	0.2 
Francet 54.4 63.8 36.2 100.0 53.3 56.7 43.3 100.0 -4.5 	3.4 	-1.1 
Allemagne de 

l'Ouest 58.5 62.9 37.1 	100.0 53.0 60.0 40.0 100.0 -5.0 	-0.5 	-5.5 
Italie 52.5 70.5 29.5 100.0 49.4 63.0 37.0 100.0 -5.9 	2.8 	-3.1 
Japon 65.8 60.2 39.8 100.0 62.6 60.1 39.9 100.0 -2.0 	-1.2 	-3.2 

Source: Skiustiques de La population active, OCDE. Paris 
* Les données se rapportent aux années 1966 et 1987. 

Lea données se rapportent aux annees 1969 et 1987. 
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les pays membres. Ii faut donc interpreter 
avec prudence les rapports des quatre pays 
d'Europe appartenant au groupe des sept. 

Evolution de La situation de l'emploi 
Depuis deux décennies, Ia majorité des 
personnes occupant un emploi dans les pays 
industrialisés étaient des salaries, c'est-à-
dire des personnes qui travaillent pour un 
employeur moyennant un traitement ou un 
salaire. Au milieu des années 60, Ia 
proportion de salaries variait entre 93.2% au 
Royaume-Uni et 60.8% au Japon. A Ia fin des 
années 80, ces chiffres avaient été modifies 
puisque les proportions variaient alors entre 
91.1% pour les Américains et 70.2% pour les 
Italiens. 

Pendant les deux dernières décennies, 
l'écart entre les proportions des personnes 
occupant un emploi rémunéré dans ces pays 
industrialisés est passé de 32 a 21 points de 
pourcentage. Cela s'explique en grande 
partie par les changements au niveau du 
type d'activité des femmes en France, en 
Allemagne de l'Ouest, en Italie et au Japon. 

Les femmes occupées dans des emplois 
familiaux non rémunérés, au milieu des 
années 60, ont été graduellement rempla-
cées par des travailleuses rémunérées a la 
fin des années 80. PIus jeunes et plus 
instruites, ces femmes étaient plus suscep-
tibles d'occuper un emploi salarié que de 
travailler dans l'entreprise ou l'exploitation 
agricole familiale. 

Au Canada, aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni cependant, La proportion de 
femmes pourvues d'un emploi rémunéré n'a 
pas beaucoup change. Mais, ii en était tout 
autrement des hommes pour qui Ia 
proportion de travailleurs rémunérés avait 
augmenté de trois a quatre points au 
Canada et aux Etats-Unis, mais baissé de 
huit points au Royaume-Uni (tableau 3). 

Evolution de Ia proportion de femmes 
Vers Ic milieu des années 60, le Japon 
venait au premier rang (39.8%) quant a La 
proportion de femmes dans Ia population 
active. Quelque 25 ans plus tard, Les Etats-
tjnis prenaient la tête avec 44.8%. Quant au 

Tableau 3 
Travailleurs rémunérés en proportion de toutes les personnes occupées, selon Le sexe, 
dans sept principaux pays de 1'OCDE, 1965 et 1987 

Pays 
1965 

Hommes 

1987 1965 

Femmes 

1987 

Total 

1965 1987 

Canada* 85.4 88.0 90.3 91.8 87.0 90.1 

Etats-Unis 84.6 89.2 89.8 93.4 86.4 91.1 

Royaume-Uni 91.7 83.6 95.8 92.2 93.2 87.3 

Francet 77.9 82.1 76.2 87.4 77.3 84.3 

Allemagne de I'Ouest 83.9 86.9 75.0 87.7 80.6 87.2 

Italie 63.9 68.3 59.1 73.9 62.5 70.2 

Japon 68.8 79.2 48,6 68.4 60.8 74.9 

Source: Statistiques de In population acttue, OCDE. Paris 
* Les données se rapportent aux années 1966 et 1987. 

Lee donnees se rapportent aux années 1969 et 1987. 
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Canada, ii est passé de Ia sixième a la 
deuxième position. Pendant les deux der-
nières décennies, Ia progression de la propor-
tion de femmes dans Ia population active a 
été beaucoup plus rapide au Canada que 
dans tous les autres pays industrialisés a 
l'exception des Etats-Unis. Du point de vue 
de Ia valeur du changement dans les 
proportions, le Canada dépassait aussi les 
six autres pays industrialisés, avec une 
augmentation de 12 points de pourcentage; ii 
était suivi de prés par les Etats-Unis, avec 10 
points. Le Japon venait au dernier rang, 
avec un changement presque nul. 

Comme ii y a de plus en plus de 
femmes dans Ia population active, leur 
proportion augmente aussi parmi les travail-
leurs rémunérés occupes et les chömeurs. 
Par exemple, les femmes formaient prés de 
33% des travailleurs rémunérés au Canada 
en 1966, comparativement a 44% en 1987; 
aux Etats-Unis, les chiffres correspondants 
étaient de 36% et de 46%. La proportion de  

femmes parmi les travailleurs rémunérés a 
augmente davantage au Canada, au cours 
de ces deux décennies, soit de 12 points, 
suivi des Etats-Unis, avec 10 points. Le 
Japon venait en dernier, avec cinq points. 

La proportion de femmes chômeuses 
était Ia plus élevée en Italie, suivie de Ia 
France et de l'Allemagne de l'Ouest. Par 
exemple, en 1987, les femmes représen-
taient 57% des chômeurs en Italic, 
comparativement a 46% au Canada et a 45% 
aux Etats-Unis. Mais du point de vue de Ia 
valeur du changement sur les deux 
décennies, I'Allemagne de l'Ouest venait au 
premier rang, avec une hausse de 18 points; 
elle était suivie du Canada, avec une 
augmentation de 14 points (tableau 4). 

En 1987, Ia proportion de femmes, en 
France, en Italie et en Allemagne de l'Ouest, 
était beaucoup plus forte parmi les 
chómeurs que dans Ia population active en 
général. Les femmes supportaient donc une 
plus grande part du chomage que les 

Tableau 4 
Proportion de femmes selon certaines caracteristiques d'activité choisies, dans sept 
principaux pays de l'OCDE, 1965 et 1987 

Pays 
Travailleurs remunerés* 	 Chômeurs 	 Population active** 

1965 1987 1965 1987 1965 1987 

% 

Canadat 32.5 44.0 31.5 45.7 31.3 43.4 

Etats.Unis 36.2 45.9 43.1 44.8 35.2 44.8 

Royaume.lJni 35.6 45.5 23.5 30.4 34.5 41.8 

Francett 35.2 43.5 59.3 54.7 36.2 43.4 

Allemagne de l'Ouest 34.5 39.7 27.9 45.8 37.1 40.0 

Italie 27.2 36.1 43.2 56.6 29.6 37.0 

Japon 31.7 36.5 43.9 39.9 39.8 39.9 

Source: Staustiques de Ia population active, OCDE, Paris 
* Ls Ira vailleurs rémunéres sont principalement des salaries. 

Comprend les salaries, les travailleurs autonomes, les chOmeurs et les travailleurs familtaux non rémunérCs 
t Les données se rapportent aux années 1966 et 1987. 
tt Les données se rapportent aux années 1969 et 1987. 
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Tableau 5 
Repartition des personnes occupées, selon l'industrie 1  et le sexe, dans sept principaux 
pays de I'OCDE, 1965 et 1987 

1965 1987 

Agricul- Industries Toutes les 	Total Agricul- Industries Toutes les 	Total 
Pays 	 ture, manufac- autres ture, manufac- autres 

sylvicul- turières, indus- sylvicul- turiOres, indus- 
ture, etc. 2 construc- tries 4  ture, etc. 2 construc- tries 4  

tion, etc. 3  tion, etc. 

Hommes 

Canada* 11.1 40.6 48.3 100.0 6.4 34.4 59.2 100.0 
Etats-Unis 7.9 43.0 49.1 100.0 4.3 36.3 59.3 100.0 
Royaume-Uni 4.9 53.7 41.5 100.0 3.3 39.7 56.9 100.0 
France** 
Allemagnedel'Ouest 7.9 58.0 34.0 100.0 4.4 50.1 45.4 100.0 
Italie 25.1 40.1 34.8 100.0 10.5 37.8 51.7 100.0 
Japon 18.9 37.2 43.8 100.0 7.2 38.1 54.6 100.0 

Fern mes 

Canada 4.2 18.4 77.3 100.0 2.9 13.4 83.8 100.0 
Etats-Unis 3.3 21.4 75.3 100,0 1.4 15.7 82.9 100.0 
Royaume-Uni 1.9 33.2 65.0 100.0 1.1 16.8 82.2 100.0 
France**  .. .. .. -. .. 

Allemagnedel'Ouest 15.9 34.4 49.7 100.0 6.2 25.8 68.0 100.0 
Italie 29.2 29.1 41.7 100,0 10.7 22.7 66.6 100.0 
Japan 30.5 25.1 44.4 100.0 9.9 27.2 62.9 100.0 

Total 

Canada * 8.9 33.7 57.4 100.0 4,9 25.3 69.8 100.0 
Etats-Unis 6.3 35.5 58.2 100.0 3.0 27.1 69.9 100.0 
Royaume-Uni 3.8 46.6 49.6 100.0 2.4 29.8 67.8 100.0 
France 14.5 39.0 46.5 100.0 7.1 30.8 62.1 100.0 
Atlemagne de I'Ouest 10.9 49.3 39.8 100.0 5.2 40.5 54.3 100.0 
Italie 26,3 37.0 36.8 100.0 10.5 32.6 56.8 100.0 
Japon 23.5 32.4 44.1 100.0 8.3 33.8 57.9 100.0 

Pourcentage de femmes parmi les personnes occupées 

Canada* 14.9 17.1 42.2 31.3 25.4 22.8 51.8 43.2 
Etats-Unis 18.4 21.0 45.0 34.8 20.7 26.0 53.1 44.8 
Royaume-Uni 16.7 24.7 45.4 34.6 19.5 24.2 52.2 43.1 
France** .. .. 

Allemagnedel'Ouest 54.1 25.9 46.3 37.1 47.7 25.1 49.4 39.5 
Italie 32.1 22.7 32.6 28.8 34.9 23.9 40.2 34.3 
Japon 51.5 30.7 40.0 39.7 47.6 32.2 43.3 39.9 

Source: Statistiques de Ia population active, OCDE, Paris 
I Activites definies selon les codes de Ia Classification Internationale Type des Industries (CITI). 
2 Corn prend Ia chasse et Ia péche. 
3 Comprend les industries extractives, I 'electricite, le gaz et I 'eau. 
4 Comprend le commerce de gros et de detail, les restaurants et les hotels, les transports et les entrepos, les 

commuritcat ions, les banques, les assurances et les affaLres immobiltéres, les services fournis aux eat reprises, les 
services fournis a Ia collectivité, les services soctaux et les services personnels, et les activités non deflates. 

* fsdanaéessontcomparées pour 1966et 1987. 
** Les données se rapportent aux annees 1969 et 1987 et n Indiquent pas Ia repartition selon le sexe. 
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hommes. Au Canada cependant, la propor-
tion de femmes parmi les chômeurs était la 
méme que dans Ia population active en 
general. 

Si l'on exciut l'Allemagne de 1'Ouest 
et le Royaume-lJni, oü depuis vingt ans, le 
nombre d'hommes a diminué dans Ia popula-
tion active, chacun des autres pays du 
groupe des sept a enregistré une hausse tant 
du nombre d'hommes que de femmes dans sa 
population active. Par exemple, au Canada 
comme aux Etats-IJnis, les nouveaux venus 
dans Ia population active entre 1965 et 1987 
étaient des femmes dans 60% des cas et des 
hommes dans 40% des cas, ces proportions 
étant inversées au Japon. 

Evolution de l'emploi par secteur 
d'activité 
Entre 1965 et 1987, la proportion de 
personnes occupant un emploi dans des 
activités du secteur primaire, comme l'agri-
culture et l'exploitation minière, et dans des 
activités secondaires, comme les industries 
manufacturières et le bãtiment et les 
travaux publics, a diminué dans tous les 
pays du groupe des sept tandis qu'elle 
augmentait dans le secteur tertiaire, c'est-à-
dire, principalement, dans les services 
(tableau 5). Au Canada et aux Etats-Uriis 
par exemple, les activités secondaires 
représentaient un tiers des ernplois au 
milieu des années 60, mais environ un quart 
a Ia fin des années 80. 

Donc depuis vingt ans, Ia proportion 
d'hommes et de femmes occupant un emploi 
dans le secteur tertiaire a augmenté dans 
chacun des pays du groupe des sept. En fait, 
I'ampleur des changements a été plus grande 
dans les quatre pays d'Europe qu'au Canada 
ou aux Etats-Unis. 

Pour ce qui est de Ia proportion de 
personnes occupant un emploi dans le 
secteur tertiaire, les Etats-Unis venaient au  

premier rang, suivis du Canada, du 
Royaume-Uni, de la France et du Japon. Ce 
classement est demeuré inchange pendant 
les années de référence considérées ici. Par 
exemple, aux Etats-Unis comme au Canada, 
environ 58% des personnes occupées travail-
laient dans le secteur tertiaire au milieu des 
années 60, comparativement a 70% a la fin 
des années 80: pour l'Allemagne de 1'Ouest 
et l'ltalie, les chiffres correspondants étaient 
d'environ 40% et 55%. 

La proportion de femmes parmi les 
personnes employees dans Ic secteur 
tertiaire au Canada, aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni est passée d'un peu plus de 
40% au milieu des années 60, a plus de Ia 
moitié a la fin des années 80. Au contraire, 
l'Italie et le Japon, méme a la fin des années 
80, avaient plus d'hommes que de femmes 
dans le secteur tertiaire. 

Bien que dans presque tous les pays 
du groupe des sept les femmes aient gagné 
du terrain dans les secteurs primaire et 
secondaire, dominés par les hommes 
(tableau 4), Ia croissance du nombre de 
femmes occupees s'est principalement faite 
dans certaines branches d'activité telles: le 
commerce de gros et de detail; et les banques, 
les assurances et les afTaires immobilières. 

Résumé 

Du milieu des années 60 a Ia fin des années 
80, les sept principaux pays industrialisés 
ont enregistré une diminution de Pécart 
entre le taux d'activité des hommes et celui 
des femmes, Ie Canada venant au premier 
rang a cet egard. De méme, chacun de ces 
pays a connu une croissance phenomenale de 
Pemploi dans le secteur des services et dans 
les activités économiques connexes. C'est 
aux femmes que peut We attribué le gros de 
Ia croissance de Ia population active dans ces 
pays. 0 
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Notes 
Pour une analyse des problemes que soulève une 

comparaison des statistiques internationales sur Ia 
main-d'oeuvre, voir, par exemple, C. Sorrentino, 
Monthly Labor Review (1981 et 1983); J. Moy, Monthly 
Labor Review (1988); P.J. McMahon, Monthly Labor 
Review 1986); et I'Organisation de Cooperation et de 
Developpement Economiques, OCDE Perspectives de 
I Emploi 1987). 

2 Le taux d'activité est Ia somme dv rapport 
emploilpopulation et du rapport chomage/population, 
c'est-ä-dire que PA/P = E/P + C/P. Cependant, on 
pourrait décomposer le rapport C/P en ecrivant 

C/P = PAJP - EIP. (Pour cette étude, les taux d'activité 
ont été normalises selon l'âge et le sexe au moyen des 
données sur Page et le sexe de Ia population active 
publiées par le Bureau international du travail. Bien 
que cet exercice n'ait pas produit de résultats très 
significatifs, on peut les obtenir sur demande.) 

Dans cet article, le rapport chômage/population est 
utilise seulement pour que l'identité algébrique soit 
parfaite. Mais on pourrait aussi comparer les taux de 
chbmage tout simplement en les calculant d'abord, 
c'est-a-dire en divisant le rapport chomage/population 
par le taux d'activité. 
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Un recueil d'information d'actualité: des 
noiwelles concernant les enquétes, y compris 
les enquêtes speciales menées clans le cadre de 
lnquéte sur Ia population active; des notes 
sur les projets de recherche en cours a Statis-
tique Canada eta l'exterieur; les publications 
et données récentes; et d'autres nouvelles, par 
exemple, certains événements a venir. 

Enquête nationale sur l'expérience 
des apprentis sur le marché du 
travail 

Les résultats de 1'Enquete nationale auprés 
des apprentis sont maintenant disponibles. 
Cette enquéte a recueilli de l'information 
relative a l'expérience sur le marché du 
travail, des personnes inscrites a un pro-
gramme d'apprentissage et qui ont terminé 
ou abandonné leur cours en 1986 ou en 1987. 
Plus précisément, les données de l'enquête 
permettent de degager les differences, du 
point de vue de l'expérience sur le marché du 
travail, entre les apprentis ayant terminé 
leur programme et ceux l'ayant abandonné. 
II est egalement possible de determiner 
queue proportion de personnes exercent le 
métier pour lequel elles ont reçu leur 
formation. Emploi et Immigration Canada 
(EEC) a parrainé I'enquéte afin d'améliorer 
ses previsions de Ia demande de main-
d'oeuvre selon différentes professions. 

L'échantillon des repondants a été 
prélevé a partir des dossiers administratifs; 
beaucoup de ces dossiers proviennent des  

provinces dont releve l'administration des 
programmes d'apprentissage, tandis qu'un 
certain nombre sont tires des dossiers d'EIC. 
Maiheureusement, ii a été impossible d'obte-
fir les dossiers du Quebec, de sorte que les 
résultats de l'enquête ne tiennent pas 
compte des apprentis formés dans cette 
province. L'échantillon de répondants a été 
prélevé parmi les personnes inscrites a Un 
programme dapprentissage durant deux 
années de référence: 1986 et 1987. Cette 
méthode permet de réduire partiellement 
I'effet des variations souvent assez impor-
tantes d'une année a l'autre dans le nombre 
des inscriptions, mais aussi de constituer 
une population assez nombreuse pour Ia 
selection d'un échantillon représentatif. 

Dans les interviews telephoniques, 
d'une durée moyenne de 20 minutes, on 
identiflait d'abord le métier du répondant. 
On demandait ensuite s'il correspondait a 
celui pour lequel ii avait été formé. Puis le 
répondant relatait son experience sur le 
marché du travail dans les deux ou trois 
années suivant Ia fin de son programme de 
formation, qu'il ait ou non obtenu une 
attestation de qualification. 

Voici les principaux résultats de 
l'enquete: (les répondants avaient soit 
terminé ou abandonné un programme 
d'apprentissage en 1986 ou 1987; rappel: 
aucune information n'a été obtenue du 
Québec): 

• les deux tiers des apprentis étaient ãgés 
de 25 a 34 ans, Ia moitié avaient 
terrniné leurs etudes secondaires, 15% 
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avaient frequente un établissement 
d'enseignement postsecondaire et 12% 
étaient des femmes; 

au moment de leur inscription, environ 
un tiers des répondants exerçaient déjà 
le métier pour lequel us allaient recevoir 
une formation; a Ia question sur Ia raison 
de leur inscription, 68% ont reporidu que 
le métier les intéressait et 17%, qu'il leur 
permettrait de bien gagner leur vie; 

les deux métiers les plus populaires chez 
les hommes étaient mécanicien de véhi-
cules motorisés (17%) et électricienl 
électricien en construction (10%), alors 
que les femmes étaient concentrées dans 
des métiers traditionnels puisque plus 
des trois quarts recevaient une forma-
tion de coiffeuse pour hommes, coiffeuse 
pour dames et d'esthéticienne; 

des 50,000 personnes ayant quitté leur 
cours d'apprentissage en 1986 et 1987, 
60% seulement avaient complété le 
programme; 

avant de commencer leur programme 
d'apprentissage, 78% des répondants 
avaient un emploi; durant l'année 
suivant la cessation du programme, 96% 
des personnes ayant complété leur 
programme, exerçaient le métier qu'elles 
avaient choisi, tandis que chez les 
personnes ayant abandonné le program-
me, cette proportion était de 52%. 

Des fichiers de microdonnées a grande 
diffusion sont disponibles auprés de l'equipe 
chargee des enquêtes spéciales. On peut 
egalement obtenir des totalisations spéciales 
selon Ia formule de recouvrement des coüts. 
Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Phil Stevens au (613) 951-9481. LI 

L'enquête sur I'activité sera de 
nouveau effectuèe en 1991: Ia base 
de données continue de s'enrichir 

En janvier 1991, l'Enquête sur l'activité 
(EA) sera effectuée auprès de 40,000 
ménages dans tout le Canada. (Pour une 
description du programme de l'Enquete sur 
l'activité, voir Lemploi et le revenu en 
perspective, printemps 1990.) Près de 60,000 
adultes seront interviewés relativement a 
leur experience sur le marché du travail en 
1990. Les répondants participeront a I'en-
quête pour Ia troisième année consecutive 
(us ont été interviewés en 1989 et en 1990), 
et les renseignements recueillis permettront 
a Statistique Canada de poursuivre 
l'établissement de sa base de données 
longitudinales sur l'activité des Canadiens. 

Les résultats des enquétes précé-
dentes sont disponibles sur support électro-
nique ou sur papier. Trois fichiers de 
microdonnées a grande diffusion sont 
maintenant offerts: ils renferment les 
données de 1988 et 1989 séparément, de 
méme que les données longitudinales pour 
1988-1989. Par ailleurs, quatre publications 
récentes portant sur les résultats de 
l'enquete de 1988, traitent de l'activité des 
hommes, des femmes, des jeunes travail-
leurs et des travailleurs ãgés en 1987. Des 
totalisations spéciales sont egalement dispo-
nibles suivant Ia formule de recouvrement 
des coCits. 

Pour plus de renseignements, commu-
niquez avec Richard Veevers au (613) 
951-4617. LI 

Resserrement prochain de I'offre de 
main-d'oeuvre 

Une nouvelle étude intitulée La retratte ott 
le chomage? paraltra sous peu dans Ia série 
des rapports analytiques de I'Enquête sur 
l'activité. Elle examine certaines causes de 

U 

. 

U 

U 
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la baisse du taux d'activité chez les 
travailleurs âgés. On y constate que le taux 
d'activité des hommes âgés de 45 a 64 ans est 
passé de 88.5% en 1973 a 80.7% en 1986. 
L'auteur étudie dans queue mesure le 
niveau d'emplois disponibles a pu influencer 
Ia decision des travailleurs âgés d'entrer sur 
le rnarché du travail ou d'en sortir. 

L'auteur de l'étude, Lars Osberg, de 
l'Universite Dalhousie, soutient que puis-
qu'il y a moms dejeunes travailleurs aujour-
d'hui, le fait que les travailleurs ãgés ayant 
de l'expérience quittent Ia population active, 
aura des repercussions considérables sur la 
taille potentielle et le coUt de Ia main-
d'oeuvre. 

On admet généralemerit qu'il est plus 
frequent pour les travailleurs de 45 a 64 ans, 
de cesser de travailler parce qu'ils perdent 
leur emploi que parce qu'ils prennent leur 
retraite. Frequemment Ia decision de 
prendre une retraite, pour les gens ages de 
55 a 64 ans, suit La perte d'un emploi. C'est 
ainsi que plusieurs licenciements se 
terminent par un retrait de Ia population 
active. Si ces travailleurs âgés se retirent de 
Ia population active de facon involontaire, 
essentiellement parce qu'ils pensent qu'il n'y 
a pas d'emploi disponible, on peut raison-
nablement penser qu'en période d'expansion 
économique, us choisiraient de réintégrer Ia 
population active et qu'il en résulterait une 
certaine stabilité des salaires. Par contre, si 
la baisse du taux d'activité chez les 
travailleurs âgés résulte du choix délibéré de 
Ia retraite, alors l'accroissement de la 
demande de main-d'oeuvre exercerait une 
pression inflationniste sur les salaires. 

L'étude présente quelques modèles 
économétriques d'offre de main-d'oeuvre, 
c'est-á-dire des conditions pouvant amener 
les travailleurs âgés a offrir leurs services ou 
au contraire a prendre leur retraite. 
L'auteur utilise les données d'un échantillon 
d'environ 9,600 travailleurs (5,600 hommes 
et 4,000 femmes) âgés de 45 a 69 ans, 
prélevé du fichier de l'Enquête sur l'activité. 
Voici certains résultats: 

• pour les travailleurs de 45 ft 54 ans, Ia 
rareté des emplois est un facteur beau-
coup plus determinant dans Ia decision 
de prendre sa retraite que Ia protection 
offerte par un régime de retraite; pour 
les travailleurs de 55 a 64 ans, les deux 
facteurs ont a peu près Ia même 
importance; 

• la rareté des emplois fait augmenter le 
taux annuel de depart a la retraite de 
0.19% chez les travailleurs de 45 a 54 
ans et de 0.71% chez les travailleurs de 
55 ft 64 ans; sur une période de cinq ans, 
ce taux de depart ferait baisser de 4.5% 
le taux d'activite; 

• I'offre de travail (le nombre d'heures que 
les travailleurs veulent travailler) 
diminue sensiblement avec l'ftge; les 
personnes possedant un diplôme univer-
sitaire souhaitent travailler plus 
d'heures que les travailleurs ayant tout 
autre niveau d'instruction; Ies femmes 
célibataires et les hommes manes 
désirent travailler plus d'heures rému-
nérées que les femmes mariées et que les 
hommes célibataires; 

• d'autres modèles d'offre de travail ont 
montré que les residents de l'Ontario 
étaient prêts ft travailler plus d'heures 
que les residents du reste du pays (et 
sont donc plus riches), mais le modèle de 
l'auteur montre que dans toutes les 
autres regions (sauf le Québec) c'est a 
cause de la rareté des emplois, non par 
choix, que les gens ne travaillent pas 
autant d'heures qu'ils le voudraient. 

L'auteur termine en disant que Ie 
phénomène de Ia retraite anticipée, bien 
qu'il ne touche encore que peu de 
travailleurs, posera des problèmes 
économiques et sociaux de plus en plus 
graves, a mesure que Ies travailleurs 
actuellement ages de moms de 45 ans, dont 
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les heures de travail rémunérées comptent 
pour 75% du total, atteindront le milieu de 
Ia cinquantaine et envisageront la retraite 
anticipée. 

Retraite ou chOmage? sera bientOt 
disponible. Communiquez avec Cindy 
Sceviour au (613) 951-0294. EJ 

Formation et perfectionnement des 
adultes 

Statistique Canada vient de terminer Ia 
collecte des données de l'EnquCte sur 
l'éducation et sur Ia formation (EEF). Cette 
enquête, parrainée par Emploi et Immigra-
tion Canada, a pour but de constituer une 
base de données sur les caractéristiques 
suivantes: Ia proportion d'adultes suivant 
des cours de formation et de perfectionne-
ment au Canada et la raison pour laquelle 
ils le font; le genre de cours suivis; l'aide 
reçue; Ia situation vis-à-vis de l'activité et, 
s'ils travaillent, Ia taille de l'entreprise qui 
les emploie (selon le nombre d'employés). 
Les résultats de l'enquéte devraient aider 
les planificateurs a comprendre comment Ia 
croissance de l'éducation des adultes est liée 
au besoin de perfectionnement et de 
recyclage. 

L'enquête sur l'éducation et sur la 
formation est un supplement de l'Enquete 
sur la population active (EPA) effectuée en 
novembre 1990. Des repondants dans 
environ 50,000 ménages ont été interviewés. 
L'EEF est la troisième enquete sur 
l'éducation des adultes a venir se greffer a 
l'EPA: elle suit l'enquéte de 1984 sur 
l'éducation des adultes et l'enquéte de 1986 
sur Ia formation des adultes. Dans I'EEF, on 
a demandé au repondant ayant suivi un 
cours ou un programme de formation ou de 
perfectionnement dans les douze mois 
précédant l'enquête, s'il avait choisi ce cours 
pour des raisons personnelles ou profession-
nelles; s'il était inscrit comme étudiant a 
temps partiel ou a plein temps; et si les cours  

étaient dispenses par I'entremise d'un 
college ou d'une université. Le répondant 
devait egalement indiquer la durée et le 
sujet du dernier cours suivi (ou du domaine 
de spécialisation, s'il étudiait a plein temps). 
Enfin, on lui demandait d'indiquer s'il avait 
reçu de l'aide pendant sa formation et, dans 
l'affirmative, de préciser la source de cette 
aide (par exemple, l'employeur). Cette aide 
pouvait être financière, mais il pouvait aussi 
s'agir d'autres formes d'aide, par exemple de 
congés payés ou non, du paiement du 
materiel pédagogique, de cours offerts a 
l'interne par I'employeur, etc. 

Quand un répondant affirmait avoir 
voulu suivre un cours sans l'avoir fait, on lui 
demandait d'en indiquer les raisons: par 
exemple si c'était a cause de responsabilités 
familiales, parce qu'il n'y avait pas de cours 
offert dans le sujet recherché, parce que les 
déplacements posaient un probleme, par 
manque de temps, ou d'autres encore. Par 
ailleurs, on a demandé a tous les 
répondants, qu'ils aient ou non déclaré avoir 
suivi un cours quelconque dans les douze 
mois précédant l'enquête, de dire s'ils 
estimaient avoir besoin de suivre un cours 
particulier pour leur travail mais ne 
l'avaient pas fait: par exemple un cours en 
informatique ou dans le domaine de la 
gestion de projets. Les répondants devaient 
egalement indiquer pourquoi ils n'avaient 
pas suivi le cours en question. 

Les résultats provisoires de l'EEF 
devraient We disponibles vers Ia fin mai ou 
le debut de juin 1991. Pour plus de 
renseignements, communiquez avec Gilles 
Montigny au (613) 951- 9731. 

Niveau du revenu avant Ia retraite et 
taux de mortalité chez les retraités 

Le vieillissement de la population soulève 
des controverses quant a ses effets sur 
plusieurs programmes sociaux, mais Ia 
question Ia plus urgente est sans doute 
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l'effet de la longevite accrue d'un plus grand 
nombre de personnes sur le régime des soins 
de sante et sur les regimes publics de 
pensions. 

La Direction des etudes analytiques 
de Statistique Canada vient de publier une 
analyse qui alimente le débat. Intitulée 
L'incidence des revenus sar Ia mortalité sur 
une période de uingt-cinq ans (document de 
recherche no 30), cette étude examine le taux 
de mortalité des hommes de plus de 65 ans 
selon leur revenu d'emploi pendant les dix ou 
vingt années ayant précédé leur retraite. Les 
quatre auteurs - Michael Wolfson, Geoff 
Rowe, Jane Gentleman et Monica Tomiak - 
concluent que les hommes se classant dans 
les tranches supérieures de revenu vers la 
fin de I'age mür ont, vingt ans plus tard, un 
taux de mortalité nettement inférieur a celui 
des autres horn mes. 

Les données utilisées pour I'étude 
viennent des dossiers administratifs du 
Régime de pensions du Canada (RPC); ce 
sont des données fiables, qui englobent l'en-
semble des Canadiens autres que les 
residents du Québec (puisqu'ils ont le 
Régime de rentes du Québec) ayant cotisé au 
RPC depuis sa creation en 1966. L'étude 
porte sur un échantillon de plus de 545,000 
hommes ayant atteint l'âge de 65 ans avant 
septembre 1979 ou avant le 30 septembre 
1988. A Ia fin de cette période de reference, 
10% des personnes échantillonnées étaient 
décédées. Les auteurs ont ainsi Pu exploiter 
les données sur le revenu demploi recueillies 
dans les dossiers du RPC pendant au moms 
treize ans (1966-1978), et egalement, suivre 
I'échantillon sur une période de 23 ans 
(1966-1988). 

Les résultats montrent clairement 
que le taux de mortalité chez les hommes de 
65 a 70 ans diminue a mesure que le revenu, 
gagné au cours des années précédant Ia 
retraite, augmente. On explique souvent ce 
phenomène par Ia presence de maladies 
chroniques qui tend a réduire le niveau de  

revenu avant Ia retraite et hate le décès par 
la suite. Les auteurs soutiennent que les 
données utilisées ne confirment pas réelle-
ment cette hypothese et pensent que 
d'autres facteurs doivent intervenir. 

Divers facteurs sont statistiquement 
importants dans la prevision des taux de 
mortalité, par exemple le revenu moyen, le 
fait qu'il y ait eu ou non versement 
d'indemnités d'invalidité, l'état matrimo-
nial, l'âge au moment de Ia retraite et les 
interruptions de travail. Du point de vue du 
risque relatif de décès, le revenu moyen 
avant la retraite, I'état matrimonial et l'age 
au moment de la retraite ont sur le taux de 
mortalité un effet de poids égal qu'ont 
l'usage du tabac ou un niveau de cholesterol 
élevé sur le risque de crise cardiaque. 

Les auteurs notent que le fait que les 
personnes des tranches de revenu supe-
rieures vivent plus longternps souléve des 
questions sur l'efficacité du système actuel 
d'assurance-maladie ( ... ) Ou bien le système 
des soins de sante ne garantit pas l'egalite 
d'accès, compte tenu du besoin ( ... ) Ou alors 
ii y a des aspects du mode de vie, du travail 
ou de la vie a la maison qui varient de façon 
systématique avec le revenu... sur lesquels 
les services offerts par le système de soins de 
sante n'ont pas d'effet. 

L'étude soulève un autre point 
important de la politique genérale du RPC: 
si les personnes des echelons supérieurs de 
revenu vivent et reçoivent des prestations 
plus longtemps que les autres, un régime de 
pensions comme le RPC, oi les cotisations 
sont proportionnelles au revenu, peut n'être 
pas aussi progressif que l'avaient pensé a 
l'origine les concepteurs du régime. 

Pour obtenir gratuitement un 
exemplaire de L 'incidence des revenus sur Ia 
mortalité sur une période de vingt-cinq ans, 
document de recherche no 30, communiquez 
avec Marie-Claire Couture au (613) 951-
3778. 0 

Statistque Canada 	 Hiver 1990 PERSPECTIVE / 81 



Sources 

Haute technologie et gestion des 
ressources humaines 

En cc debut de décennie, oü ii semble aller de 
soi que l'innovation technique est Ia clé de la 
réussite sur Ia scene internationale, le 
Conseil économique du Canada a publié une 
étude rappelant aux entreprises que l'élé-
ment humain est un facteur determinant de 
cette innovation. Dans cette étude, intitulée 
Une double revolution, le Conseil soutient 
que si I'avenir de l'économie canadienne 
repose sur notre capacité d'innover, l'innova-
tion, cue, depend de notre capacité de 
4ravailler intelligemment aussi bien avec 
les machines qu'avec les individus. 

Le Conseil est arrivé a cette conclu-
sion aprés avoir examine diverses etudes et 
rapports sur la question. Une double 
revolution, qui vient de paraitre, contient un 
ensemble d'études de cas effectuées entre 
1985 et 1987. On y démontre que l'innova-
tion technique entrainera des changements 
socio-économiques profonds dans les entre-
prises et que, suivant Ia manière dont se fera 
l'implantation des nouveaux équipements, 
l'attitude des travailleurs pourra améliorer 
ou faire baisser la productivité de ces 
entreprises. 

Dans les neufchapitres du rapport, les 
auteurs examinent Ia façon dont les 
nouvelles technologies ont été intégrées dans 
différents milieux de travail et mettent en 
evidence les mesures adoptees par les entre-
prises oü l'innovation a été réussie: planifi-
cation des aspects tant sociaux que 
techniques du changement; conception des 
tâches laissant plus de place a Ia prise de 
decisions et établissement d'un cadre 
permettant a tous les membres de l'organisa-
tion d'influer sur le processus d'innovation. 

Les etudes de cas portent sur les 
reactions entrainées par l'introduction de 
nouvelles technologies dans les bureaux, 
l'industrie lourde, les services et les secteurs  

de haute technologie. Elles examinent un 
ensemble de mesures adoptées par les entre-
prises pour gagner l'appui et Ia collaboration 
de leurs employés, depuis la creation 
d'équipes composées de gestionnaires et 
d'employés pour planifier et mettre en 
oeuvre les changements, jusqu'aux regimes 
de partage des bénéfices, en passant par Ia 
codification dans les conventions collectives 
des modalités d'introduction des nouvelles 
technologies. 

Les auteurs soulignent que Pinnova-
tion technique ne menace pas forcément les 
emplois existants. Ils consacrent d'ailleurs 
deux chapitres a des exemples oà die peut 
méme créer de nouveaux emplois et ouvrir 
de nouvelles possibilites pour les travail-
leurs ayant été marginalises, par exemple Ic 
personnel de bureau (principalement des 
femmes) et les handicapés. 

Enfin, dans Ic chapitre intitulé cLes 
rates du changement technologique*, les 
auteurs, pour montrer que l'échec peut We 
aussi instructifque le succès, examinent les 
lacunes du plan de modernisation de ciriq 
entreprises de fabrication. Les erreurs de ces 
entreprises viennent naturellement étayer 
Ia these du Conseil, a savoir qu'on ne saurait 
pleinement tirer parti du changement 
technologique si celui-ci ne s'accompagne 
pas d'une evolution des méthodes de gestion 
et de Ia structure organisationnelle des 
relations de travail. 

On peut se procurer Une double 
revolution au prix de $5.95 au Centre 
d'édition du gouvernement du Canada, 
Approvisionnements et Services Canada, 
Ottawa (Ontario) K1A 0S9. Les commandes 
peuvent également être passées par fac-
simile au (819) 994-1498 ou par téléphone 
au (819) 956-4802. Des frais de livraison de 
$3.50 sont facturés pour toutes les 
commandes de $25 ou moms. Une double 
revolution est également en vente dans 
certaines grandes librairies. 0 
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Pénurie de travailleurs compétents 
dans les entreprises a haute 
technicité 

Le Centre canadien du marché du travail et 
de la productivité (CCMTP), organisme de 
recherche patronal-syndica!, vient de pu-
blier, en méme temps que paraissait l'étude 
du Conseil économique Une double révolu-
tion, un rapport qui renforce la these du 
Conseil selon laquelle I'innovation technique 
doit s'accompagner de changements dans le 
domaine des ressources humaines. 

Le rapport est tire des résultats 
d'entrevues effectuées auprès de 822 entre-
prises dans 16 secteurs a haute technicité 
définis par le CCMTP; ii décrit les difficultés 
rencontrées au chapitre des ressources 
humaines. En 1989, la croissance du chiffre 
des ventes des industries a haute technicite a 
été deux fois plus forte que celle du PIB, et 
l'on prévoit que cette tendance se maintien-
dra en 1990. Mais les entreprises ont du mal 
a recruter et a garder des employés 
compétents. 

Le CCMPT prévoit que !e taux de 
croissance de !'emp!oi dans les industries a 
haute technicité atteindra 3.8% d'ici !a fin de 
1991, soit un taux quatre fois supérieur au 
taux prévu pour l'ensemble des secteurs 
d'activité. Et pourtant, plus du tiers des 
entreprises interrogées sont incapables de 
s'assurer les services du personnel supple-
mentaire dont elles ont besoin, faute de 
candidats compétents: 55% des entreprises 
affirment avoir du mal a recruter des 
candidats dans les professions libérales ainsi 
que dans !es professions scientifiques et 
techniques et 34% ont déclaré avoir de Ia 
difficu!té a trouver des travail!eurs 
spécia!isés. 

La pénurie de candidats compétents 
ne semble pas être attribuable a des lacunes 
du système d'éducation. La p!upart des 
entreprises jugent que Ia formation donnée 
dans !es étab!issements d'enseignement 
postsecondaire est suffisante pour leurs  

besoins: 73% sont satisfaites des cours 
dispenses dans !es co!!eges et écoles de 
métiers et 83%, des cours offerts dans !es 
universités. L'étude révè!e par ailleurs que 
beaucoup d'entreprises offrent des cours de 
formation a !eur personnel: 47% de 
I'ensemble des entreprises et 93%, soit près 
du double, des grandes entreprises (de plus 
de 1,000 employés). 

Pour plus de renseignements, 
communiquez avec Ellen Wathen au Centre 
canadien du marché du travail et de Ia 
productivite au (613) 234-0505. E 

Symposium sur l'équité salariale 

Compte rendu de Christopher Jackson 
Division de l'analyse des enquetes sur le 
travail et les mérulges 

En juin 1990, l'Université Queen's tenait un 
Symposium sur !'equite salaria!e. Les parti- 
cipants, des représentants du milieu des 
affaires et des syndicats, des universitaires 
et des personnes oeuvrant dans le domaine 
de !'équité sa!ariale, ont echange de 
l'information et des idées sur Ia politique 
ontarienne de parité salaria!e. Le sympo- 
sium avait trois grands themes: le but et les 
effets juridiques de !a !oi de l'Ontario sur 
!'equite salariale, l'effet de cette Ioi sur les 
sa!aires et l'emploi et sa mise en app!ication. 

La Loi de 1988 sur !'équité salariale 
adoptée par l'Ontario est considérée comme 
Ia !oi Ia plus complete en Amerique du Nord 
a l'egard du principe salaire egal pour un 
travail d'égale valeur'. Concue pour réduire 
I'écart salarial entre les hommes et !es 
femmes, !a loi oblige !es organismes pub!ics 
et les entreprises privées d'au moms dix 
employés, a adopter des pratiques d'évalua- 
tion des emplois sans distinction entre les 
sexes. (Habituellement, l'évaluation des 
emplois se fait au moyen d'un système de 
points attribués en fonction des exigences et 
caractéristiques particu!ières de chaque 
poste, par exemple des compétences exigées, 
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de l'effort a fournir, du niveau de responsabi-
lité et des conditions de travail; mais ii faut 
préciser que les méthodes utilisées sont très 
variables, depuis Pattribution des points au 
jugé jusqu'aux méthodes statistiques com-
plexes.) Si, aux terrnes de la loi ontarienne, ii 
est démontré que des employés dans un 
emploi a predominance masculine et des 
employés dans un emploi a predominance 
feminine, font un travail d'egale valeur, 
l'employeur (sauf dans certains cas) est tenu 
de verser le mème salaire aux employés des 
deux groupes. 

Les personnes participant au forum 
ont discuté de divers problemes ayant trait 
au but et aux aspects juridiques de Ia loi 
ontarienne: 

• les mesures d'equite salariale s'appli-
quent a l'intérieur des entreprises, mais 
une partie de I'écart salarial entre les 
hommes et les femmes est attribuable a 
Ia plus forte concentration de femmes 
dans les entreprises offrant des salaires 
peu élevés et Ia plus forte concentration 
d'hommes dans celles qui offrent de 
bonnes conditions salariales; 

• ii arrive qu'il n'y ait pas d'emploi a 
predominance masculine auquel compa-
rer un emploi a predominance feminine, 
ni par consequent, de moyen d'ajuster le 
salaire des femmes qui occupent l'emploi 
en question; 

• la loi prévoit diverses exceptions - par 
exemple les regimes d'ancienneté, le 
blocage de postes, Ia rémunération au 
mérite et les emplois temporaires - qui 
pourraient fournir des échappatoires 
aux employeurs, 

• le sens juridique de termes comme 
aemployeury et gsans distinction entre 
les sexes", ne sont pas définis dans la loi. 

De l'avis des participants, une des 
questions les plus importantes est l'affecta-
tion de ressources suffisantes (dont le temps) 
pour Ia formation d'évaluateurs d'emplois et 
pour Ia conception des plans d'action en 
matière d'equite salariale. D'autres partici-
pants ont signale l'importance d'améliorer 
Ia communication et mentionné que le débat 
public autour de cette question a créé de La 
confusion et accru indüment les attentes des 
travailleuses. 

Le principe du salaire égal pour un 
travail d'egale valeur' a été reconnu par le 
Québec dans Ia Charte des droits et libertés 
de Ia personne (1975) et ii a été introduit 
dans La Loi canadienne sur les droits de la 
personne (1977). A l'heure actuelle, la 
plupart des provinces reconnaissent le 
principe du salaire egal pour un travail 
d'egale vaIeur dans une loi quelconque, 
mais seulement I'Ontario, le Manitoba, la 
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et 
l'Ile-du-Prince-Edouard ont adopté une loi 
sur I'équite salariale. Les autres provinces 
reconnaissent le principe de l'equité 
salariale dans leurs lois sur les normes 
d'emploi ou dans leurs codes des droits de la 
personne. (Les spécialistes de la question 
font une distinction entre céquité salariale*, 
'<salaire egal pour un travail d'egale valeur* 
et "valeur comparable". Les differences sont 
legeres et peu importantes dans la pratique.) 

II y a trés peu de données sur les effets 
des mesures d'équité salariale au Canada. 
D'autres pays ont produit des données tant 
sur les effets observes que sur les effets 
possibles de I'equite salariale. D'après 
plusieurs etudes faites aux Etats-IJriis, les 
résultats de lequite salariale sont mitigés: 
accroissement, de l'ordre de 5% a 17%, du 
rapport des salaires des femmes sur ceux des 
hommes et diminution de l'emploi, de l'ordre 
de 1% a 7%, chez les femmes. Mais ces 
etudes ne sont guère comparables: certaines 
sont des modèLes de simulation des effets 
possibles, tandis que d'autres analysent les 
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effets de l'application de mesures semblables 
dans certains Etats. Des recherches sur 
l'expérience australienne en matière d'equi-
té salariale indiquent que les effets a long 
terme sur les salaires et sur l'emploi sont 
negligeables. 

Le processus de mise en application de 
la loi ne fait que commencer en Ontario, et il 
faudra plusieurs années avant que les 
petites entreprises aient terminé leurs rajus-
tements salariaux. Les organismes publics et 
les entreprises privées de 500 employés et 
plus avaient jusqu'en janvier 1990 pour 
soumettre un plan d'action en matière 
d'equité salariale. L'échéance pour les 
entreprises de plus petite taille approche 
rapidement: les établissements de moms de 
500 employés doivent presenter leur plan 
entrejanvier 1991 etjanvier 1993. Beaucoup 
d'employeurs commencent déjà a prendre du 
retard. II semblerait qu'ils sous-estiment 
souvent le temps nécessaire a l'élaboration 
d'un tel plan. 

Les actes du symposium doivent être 
publiés vers Ia fin de 1990. Les personnes 
désirant recevoir cette publication peuvent 
se la procurer au prix de $6.00 (frais de 
livraison compris) en téléphonant a Sharon 
Sullivan, du John Deutsch Institute for the 
Study of Economic Policyo, au numéro (613) 
545-2294, ou en écrivant au John Deutsch 
Institute for the Study of Economic Policy, 
Department of Economics, Queen's Univer-
sity, Kingston (Ontario) K7L 3N6. 

Nous invitons les lecteurs a nous 
communiquer leurs impressions sur le 
conteriu de L mp1oi et le revenu en 
perspective. Toutes observations sur les 
données seront les bienvenues; toutefois, 
nous rappelons que, pour être publiées, 
ces communications doivent être fac- 
tuelles et analytiques. Nous invitons 
egalement les lecteurs a nous faire part 
de leurs travaux de recherche en cours et 
a nous signaler les nouvelles publica- 
tions, les sources de données et les 
événements a venir qui concernent Ia 
main-d'oeuvre et le revenu. 

Statistique Canada se reserve le 
droit de sélectionner et de reviser les 
informations reçues avant de les publier. 
Toute correspondance dans l'une ou 
l'autre langue officielle, doit être 
adressée a: Susan Crompton, L 'emploi et 
le revenu en perspective, 5-A Immeuble 
Jean-Talon, Statistique Canada, Ottawa, 
K1A 0T6. On peut aussi composer Ic 
(613) 951-0178. 
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LObservateur economique canadien 
La revue la plus complete et Ia plus a jour qui soit pour les 
gens qui dOsirent des renseignements objectifs et une 
analyse de léconomie canadienne... chaque mois. 

Les conditions éconoiniques actuelles 
Résumé bref et incisif de lactualité economique du mois, 
comportant analyse des tendances de lemploi, de Ia 
production, de la demande et de lindicateur avancé. 

Les etudes spéciales 
Recherche approfondie sur les questions du domaine des 
affaires et de léconomie : cycles Oconomiques, tendances 
de l'emptoi, epargne personnelle, projets dinvestissement 
et concentration des sociétés. 

L'aperçu statistique 
Tableaux, graphiques et diagrammes englobant les 
statistiques des comptes nationaux, de Ia production, de Ia 
demande, du commerce, de lemploi et des marches 
financiers. 

L'analyse régionale 
Ventilation par province des indicateurs économiques 
stratégiques 

Le survol de léconomie tnternationale 
Un sommaire du rendement de léconomie des partenaires 
commerciaux du Canada, comme lEurope, le Japon et les 
Etats-Unis. 

Evenements economiques et statistiques 
Chaque mois, [DEC publie une chronologie des 
événements qui influenceront léconomie de même que des 
renseignements sur les nouveaux produits de Statistique 
Canada. 

Consultez un expert 
Les noms et numéros de téléphone des personnes-
ressources figurent a chaque tableau de aperçu 
statistique; non seulement pouvez-vous lire les données et 
analyse, mais vous pouvez de plus discuter du sujet avec 

les experts de Statistique Canada. 

LObservateur econoinique canadlen 
(n° 11-010 au catalogue) coOte 220 $ labonnement annuel 
au Canada, 260 $ US aux tats-Unis et 310 $ US dans les 
autres pays. 

4 
Pour commander, veuillez écrire a Vente des 
publications, Statistique Canada, Ottawa (Ontario), 
KiA 0T6 ou communiquer avec le Centre regional de 

consultation de Statistique Canada le plus près (voir Ia 
liste figurant dans Ia présente publication). 

Pour un service plus rapide, commandez par télécopieur au 
1-613-951-1584. Ou composez sans frais le 1-800-267-6677 
et utilisez votre carte VISA ou MasterCard. 



Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

La selection suivante d'indicateurs de 
l'emploi et du revenu est tirée de 11 
sources. Les 53 premiers indicateurs 
paraissent dans chaque numéro et les autres 
traitent, d'une fois a lautre, de sujets 
différents. 

Les données annuelles les plus 
récentes y sont présentées, selon leur 
disponibilité; aussitôt que les résultats sont 
disponibles, les indicateurs sont mis a jour 
afln que les nouvelles données soient 
incorporées dans chaque numéro. Un 
indicateur mis a jour depuis le dernier 
numéro est identifié par un astérisque. 

Sources des don nées 
Les indicateurs sent tires des sources suivantes: 

1-11 & 15 La population active 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Jean-Marc Levesque 
(613)951-2301 

12-14 Enquete sur lactivité 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Richard Veevers 
(613)951-4617 

16 Enquete sur l'absence du travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Denis Lefebvre 
(613)951-4600 

17 Les Commissions des accidents du 
travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Joanne Proulx 
(613)951-4040 

18 End ice de l'offre demploi 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
(613)951-4045 

19-21 Statistiques sur l'assurance-c homage 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
(613) 951-4045 

22-29 Enquete sur lemploi, Ia rémunération et 
les heures de travail 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Howard Krebs 
(613)951-4063 

30-32 Travail Canada, Grands règlements 
salariaux 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Glues Leger (819) 953-4234 

33-35 Le revenu du travail (Revenu Canada 
ImpOt, Enquéte sur l'emploi, Ia 
rémunération et les heures de travail et 
autres enquetes) 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Ed Bunko (613)951-4048 

36-46 Enquéte sur les finances des 
C On som mate urs 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Miche) L)um)uIIn 
(613)951-4635 

47-53 Enquète sur lequipement ménager 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Michel Dumoulin 
(613) 95 1-4635 

54 	Division des données regionales et 
administratives 
Tirage: Annuel 
Contact: Service é Ia clientele 
(613) 951-9720 

Les notes sur Ia méthode utilisée pour obtenir 
certains indicateurs paraissent é Ia fin du tableau. 

Données complémentaires 
Le tableau fournit, au plus, deux années de 
données pour chaque indicateur. Pour cet 
ensemble d'indicateurs, une série plus 
longue (géneralement, 10 ans) est disponible 
sur demande, (imprimé ou sur disquette) au 
coüt de $50. LTne explication plus élaborée 
des indicateurs est egalement disponible. 
Cet ensemble de données pour 10 ans sera 
mis a jour en avril de chaque année. 
Communiquer avec Gilles Myre au (613) 
951-4627. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	i.-P.-E. 	N..E. 	N.-B. 

Marché du travail 

1 Population active 1000 1988 13,275 231 62 408 318 
1989 13,503 238 63 414 325 

Varjatwn 1.7 3.2 2.6 1.4 2.1 

2 Tauxd'activitO 91, 1988 66.7 54.6 64.0 60.8 58.8 
1989 67.0 55.7 65.0 61.2 59.5 

3 Emploi 1000 1988 12,245 193 54 366 280 
1989 12,486 201 54 373 284 

Variaüon 2.0 4.0 - 7.8 7.6 

4 Pourcentagedepersonnesoccupees % 1988 15.4 11.2 15.0 15.5 15.4 
travaillantatempspartiel 1989 15.1 11.5 15.7 16.0 14.9 

5 Pourcentage de personnes travaillant % 1988 23.7 58.8 34.5 35.5 36.4 
etempspartielmaissouhaitant 1989 22.2 55.1 36.1 31.5 37.5 
travailler a temps pie in 

6 Charnage 1 000 1988 1,031 38 8 42 38 
1989 1,018 38 9 41 41 

Variation % -1.3 - 71.4 -1.8 6.1 

7 Tauxdechomageofficiel % 1988 7.8 16.4 13.0 10.2 12.0 
1989 7.5 15.8 14.1 9.9 12.5 

Me sures alternatives du c homage 

Fit chômage pendant 14 semaines % 1988 3.1 7.7 5.2 4.2 4.8 
ou plus, en pourcentage cle la 1989 2.9 6.8 5.3 3.8 4.9 
population active 

9 Taux de chomage: 

- 	des personnes responsables de la % 1988 6.9 15.8 13.7 9.6 11.2 
familieavecdesenfantsdemoins 1989 6.8 15.6 14.2 9.2 11.8 
de 16 ans 

- 	al'exceptiondesétudiantsaplein % 1988 7.6 16.6 13.4 10.0 11.9 
temps 1989 7.4 15.8 14.6 9.8 12.4 

- 	ycomprislesmembresatemps % 1988 7.7 16.4 12.8 9.9 11.8 
pleindesForcesarmeescanadiennes 1989 7.5 15.7 13.9 9.6 12.3 

- 	de la population active a temps plein 	% 1988 9.4 19.3 16.0 12.7 14.6 
1989 9.0 18.6 17.4 12.1 15.0 

- 	delapopulationactiveátemps % 1988 9.8 17.1 7.2 12.8 13.2 
partiel 1989 9.7 15.8 8.2 12.3 14.4 

- 	y compris les personnes en marge % 1988 8.5 20.2 15.0 11.1 14.0 
de Ia population active 1989 8.2 18.9 16.1 10.8 14.1 

10 Tausdesous-utilisationbasésurles % 1988 9.9 20.1 16.5 13.4 15.2 
heuresperduesenraisondechômage 1989 9.5 19.3 17.8 12.8 15.6 
ou de sous-emploi 

11 Pourcentagedepersonnesenchomage % 1988 20.2 23.9 16.2 21.0 19.9 
depuis six moisou pius 1989 20.1 21.3 14.1 18.0 19,2 

Vor lea notes a to fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

3,311 5,118 535 488 1,290 1,514 	.. .. 	1988 1000 1 
3,343 5,214 538 482 1,308 1,578 	.. .. 	1989 

0.9 1.9 0.6 -1.1 1.4 41 	.. .. 

64.0 69.6 66.7 66.4 72.4 65.7 	.. .. 	 1988 % 2 
64.0 69.8 67.0 66.2 72.4 66.8 	.. .. 	1989 

3,001 4,862 494 451 1,187 1,358 	.. .. 	 1988 1000 3 
3,031 4,949 498 446 1,214 1,435 	.. .. 	 1989 

1.0 1.8 0.9 -1.1 2.3 5.7 	.. .. % 

13.6 15.6 16.9 17.1 15.5 17.9 	.. .. 	 1988 % 4 
13.5 15.5 17.2 16.6 15.3 16.2 	.. .. 	 1989 

32.6 15.3 21.7 26.5 20.4 28.6 	.. .. 	 1988 % 5 
31.8 13,5 21.9 27.9 19.3 25.8 	.. .. 	 1989 

311 256 42 37 103 157 	.. .. 	 1988 1000 6 
311 264 41 36 94 144 	.. .. 	 1989 

- 3.2 -2.5 -2.1 -8.9 -8.3 	.. .. 

9.4 5.0 7.8 7.5 8.0 10.3 	.. .. 	 1988 % 7 
9.3 5.1 7.5 7.4 7.2 9.1 	.. .. 	 1989 

4.4 1.5 2.9 3.1 3.0 4.4 	.. .. 	 1988 % 8 
4.3 1.5 3.0 3.1 2.5 3.6 	.. .. 	 1989 

9 

8.1 4.4 6.2 6.5 7.3 9.4 	.. .. 	 1988 % 
7.8 4.7 6.0 7.4 6.5 8.3 	.. .. 	 1989 

9.3 4.7 7.5 7.4 7.8 10.3 	.. .. 	 1988 
9.3 4.9 7.3 7.3 7.0 8.9 	.. .. 	 1989 

9.4 5.0 7.7 7.5 7.9 10.3 	.. .. 	 1988 
9.3 5.0 7.5 7.4 7.1 9.0 	.. .. 	 1989 

11.5 5.8 9.2 9.6 9.2 12.8 	.. .. 	 1988 
11.3 5.8 9.2 9.6 8.3 10.8 	.. .. 	 1989 

10.6 8.2 10.9 9.4 11.2 11.2 	.. .. 	 1988 
10.7 8.0 9.8 9.7 9.9 12.3 	.. .. 	 1989 

10.6 5.3 8.3 8.0 8.3 10.8 	.. .. 	 1988 % 
10.5 5.3 8.0 8.0 7.5 9.5 	.. .. 	 1989 

11.9 6.3 9.9 10.2 9.8 13.3 	.. .. 	 1988 % 10 
11.7 6.2 9.7 10.2 8.9 11.3 	.. .. 	1989 

25.7 12.7 16.6 20.8 19.0 22.0 	.. .. 	1988 % Ii 
27.0 13.2 20.6 20.4 17.4 20,6 	.. .. 	1989 

Vojr les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite Année Canada T.-N. i.-P.-E. N.E. N.-B. 

Autres indicateurs du marché 
du travail 

12 Hommesagesdel6a69ans, 1000 1986 7,560 151 36 235 191 
occupes a un moment donné an 
cours de l'année 
- 	en pourcentage de Ia population % 87.4 80.7 87.8 82.7 82.0 

d'hommes ages de 16 a 69 ans 
1000 1987 7,584 152 36 235 191 

86.5 80.9 87.8 82.2 81.6 

FemmesAgeesde 16à69ans, 1000 1986 5,987 109 29 187 149 
occupées a un moment donné an 
coursde I'annee 
- 	en pourcentage de Ia population % 67.4 58.0 69.0 62.1 61.8 

de femmes Agees de 16 a 69 ans 
1000 1987 6,042 110 30 191 153 

67.1 57.9 71.4 63.0 63.0 

13 HommesAgesde 16A69ans,en 1000 1986 1,601 63 11 63 56 
chomage a Un moment donné au 
cours de l'année 
- 	en pourcentage de La population % 18.5 33.7 26.8 22.2 24.0 

d'hommes Ages de 16 a 69 ans 
1000 1987 1,497 59 11 59 59 

17.1 31.4 26.8 20.6 25.2 

Femmesageesde 16A69ans,en 1000 1986 1,441 45 9 58 46 
chomage A un moment donne au 
cours de l'annee 
- 	enpourcentagede la population % 16.2 23.9 21.4 19.3 19.1 

de femmes Agees de 16 a 69 ans 
1000 1987 1,345 46 9 55 48 

% 14.9 24.2 21.4 18.2 19.8 

14 Travailleursrémunéresatemps 1000 1986 4,039 53 14 117 90 
pleinpendanttoutel'annee 1987 4,035 55 14 115 89 

TravailleusesremuneréesAtemps 1 000 1986 2,468 35 10 71 53 
pleinpendantt.outel'année 1987 2.528 36 11 74 52 

15 Jours perdus pour cause de jours 1988 9.2 9.1 6.7 8.6 8.7 
maladieou pour motifs 1989 9.4 9.6 8.1 8.6 9.6 
personnels, par travailleur A 
temps plein et par année 

*16 Pourcentagedetravailleursremu- % 1988 6.4 5.1 5.7 4.7 6.0 
neresabsentspendantdeux 1989 6.7 6.2 5.2 5.4 7.4 
semaines consAcutives ou plus, 
pour cause de maladie ou d'accident 

17 Travail leurs touchant des indemni- 1000 1987 603 9 2 12 11 
tesd'accidentsdutravailpourdes 1988 618 10 2 11 12 
blessures entrainant du temps perdu 
Varjaiwn % 2.6 11.3 17.7 4.4 11.0 

18 	lndicedel'offred'emploi(1981 = 100) 1988 149 180 I 

1989 152 196 

Vor les notes a La fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T,N..O. Année 	Unite 	No 

1,928 2,850 306 289 733 843 .. 	 .. 	 1986 1000 12 

84.5 90.0 89.0 90.0 90.4 85.6 .. 	 .. 

1,921 2.886 305 280 718 859 .. 	 .. 	 1987 000 
83.5 89.2 88.2 87.5 88.3 85.6 .. 	 .. % 

1,434 2,331 256 229 601 661 .. 	 .. 	 1986 1000 

60.6 71.4 72.1 71.6 74.9 65.8 .. 	 .. 

1,434 2,367 264 219 592 682 .. 	 .. 	 1987 1000 
60.2 71.2 72.7 68.7 73.4 66.7 .. 	 .. 

459 457 58 50 167 217 .. 	 .. 	 1986 1000 13 

20.1 14.4 16.9 15.6 20.6 22.0 .. 	 .. 

434 432 57 42 150 193 .. 	 .. 	 1987 1000 
18.9 13.3 16.5 13.1 18.5 19.2 .. 	 .. % 

377 482 49 44 139 192 .. 	 .. 	 1986 1000 

15.9 14.8 13.8 13.8 17.3 19.1 .. 	 .. 

375 424 51 40 127 171 .. 	 .. 	 1987 1000 
15.7 12.8 14.() 12.5 15.7 16.7 .. 	 .. 

1,013 1.682 154 130 370 416 .. 	 .. 	 1986 1000 14 
1,028 1,666 148 128 370 423 .. 	 .. 	 1987 

632 998 109 80 237 242 .. 	 .. 	 1986 1000 
610 1,052 107 81 239 265 .. 	 .. 	 1987 

9.5 9.7 9.7 7.5 8.3 7.7 .. 	 .. 	 1988 jours 15 
10.2 9.6 8.8 8.6 8.2 8.4 .. 	 .. 	 1989 

8.1 6.2 6.2 5.2 5.5 5.5 .. 	 .. 	 1988 % 16 
7.7 6.8 5.0 5.4 5.1 6.4 .. 	 .. 	1989 

217 205 23 16 41 66 .. 	1 	1987 1 000 17 
218 208 23 15 43 73 .. 	1 	1988 

0.6 1.6 0.5 -5.3 5.1 10,9 .. 	19.0 

172 180 82 96 .. 	.. 	1988 18 
173 167 90 128 .. 	.. 	1989 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T..N. 	i.-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Assurance-chômage 

*19 Nombredebéneficiaires 1000 1988 1.015 71 13 50 57 
1989 1,030 76 14 53 58 

Vartatwn 1.5 6.6 6.8 5.3 0.4 

20 Pourcentagedebeneficiairespar % 1987 8.2 28.4 22.0 13.0 17.9 
rapport au nombre de cotisants 1988 7.9 28.7 21.2 12.4 17.6 

*21 Béneficiairesordinairessansgains 1000 1988 780 58 10 38 47 
declares 1989 785 61 10 39 47 

Varuition 0.6 5.7 5.8 1.6 -1.1 

Rémunération (y compris le 
surtemps) et heures de travail 

22 Remuneration hebdomadaire $ 1988 463.80 443.99 379.26 417.92 421.16 
moyenne en dollars courants 1989 486.87 465.80 400.82 432.86 442.80 

Variatton % 5.0 4.9 5.7 3.6 5.1 

23 Remuneration hebdomadaire $ 1988 322.53 320.57 278.05 298.09 298.27 
moyenne en dollars de 1981 1989 322.43 324.83 283.06 295.47 299.59 

Variation % -. 1.3 1.8 -0.9 0.4 

24 Remuneration hebdomadaire $ 1988 568.12 524.26 493.20 516.66 523.26 
moyennedesemployessalaries 1989 598.87 559.86 522.94 537.24 552.16 
en dollars courants 

Variation 5.4 6.8 6.0 4.0 5.5 

25 Remuneration hebdomadaire $ 1988 395.08 378.53 361.58 368.52 370.58 
moyennedesemployessalariésen 1989 396.60 390.42 369.31 366.72 373.59 
dollarsde 1981 

Variation % 0.4 3.1 2.1 -0.5 0.8 

26 Rémunération hebdomadaire $ 1988 370.41 353.66 256.22 330.64 342.13 
moyennedesemployésremunérés 1989 388.20 363.16 264.60 341.66 362.48 
a l'heure en dollars courants 

Variation 4.8 2.7 3.3 3.3 6.0 

27 R.émunération hebdomadaire $ 1988 257.59 255.35 187.84 235.83 242.30 
moyennedesemployesremunéres 1989 257.09 253.25 186.86 233.22 245.25 
a l'heure en dollars de 1981 

Variation % .0.2 -0.8 -0.5 -1.1 1.2 

28 Nombre moyen d'heuresde travail hres 1988 32.1 35.5 32.6 33.0 34.0 
hebdomadairesdesemployês 1989 31.8 34.8 31.7 32.7 34.1 
remunérés a l'heure 

29 Nombremoyend'heuressupplé- hres 1988 1.1 1.7 0.5 0.7 0.9 
mentaires hebdomadaires des 1989 1.2 1.6 0.4 0.8 1.0 
employes rémunérés a l'heure 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année 	Unite 	No 

323 216 35 29 78 139 2 2 1988 '000 	19 
337 214 35 29 78 134 2 2 1989 
4.3 -7.2 2.1 -0,7 -0.8 -3.4 3.6 -1.9 % 

10.2 4.6 6.8 7.8 7.7 10.6 10.5 5.4 1987 % 	20 
10.2 4.2 7.1 7.5 6.5 9.9 9.8 4.8 1988 

259 151 26 22 60 106 1 1 1988 1000 	21 
270 147 26 22 59 101 1 1 1989 
4.4 -2.7 1.2 -0.5 -1.4 -5,8 -2.5 -8.3 

454.01 482.67 422.05 411.30 462.76 466.52 556.24 621.30 1988 $ 22 
472.82 509.08 445.08 425.99 484.47 491.63 585.91 663.86 1989 

4.1 5.5 5.5 3.6 4.7 5.4 5.3 6.9 % 

313.11 327.46 297.01 291.91 338.27 339.78 .. .. 1988 $ 23 
31271 326.33 299.11 289.59 339.98 34260 .. .. 1989 

-0.1 -0.3 0.7 -0.8 0.5 0.8 .. .. 

540.82 595.75 536.17 527.58 585.04 564.90 666.78 695.96 1988 $ 24 
564.69 631.12 562.52 558.45 617.83 594.35 713.95 728.63 1989 

4.4 5.9 4.9 5.9 5.6 5.2 7.1 4.7 

372.98 404.17 377.32 374.44 427.66 411.43 -. -- 1988 $ 25 
373.47 404.56 378.04 379.64 433.56 414.18 .. .. 1989 

0.1 0.1 0.2 1.4 14 0.7 .. -. % 

372.12 384.66 321.24 301.31 340.60 390.19 437.86 521.88 1988 $ 26 
387.87 403.25 345.85 309.83 356.00 412.73 439.74 568.71 1989 

4.2 4.8 7.7 2.8 4.5 5.8 0.4 9.0 % 

256.63 260.96 226.07 213.85 248.98 284.19 -- .. 1988 $ 27 
256.53 258.49 232.43 210.63 249.82 287.62 .. .. 1989 

-- -0.9 2.8 -1.5 0.3 1.2 .. -. % 

32.8 32.5 30.7 28.7 30.8 30.2 32.9 33.3 1988 hres 28 
32.6 32.0 31.2 28.8 30.5 30.5 32.1 33.8 1989 

1.0 1.3 0.8 0.8 1.4 0.9 2.8 4.9 1988 hres 29 
1.0 1.3 0.9 0.8 1.5 1.1 1.9 34 1989 

Voirles notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I mpIoi et du revenu 
No Unite 	Année Canada T.-N. i.-P..E. N.-E. N.-B. 

Grands règlements salariaux 

30 Nombre de conventions 1988 543 8 2 7 12 
1989 438 7 4 15 5 

31 	Nombred'employés 1000 	1988 1,192 22 5 5 14 
1989 983 11 3 19 12 

32 	Augmentationefl'ectivedestaux % 	1988 4.4 4.1 4.8 5.1 4.1 
de saLaire debase 1989 5.3 5.7 4.7 5.5 4.5 

Revenu du travail 

*33 Revenu du travail en dollars 	$ million 1988 325.2 4.5 1.0 8.2 6.3 
courants 1989 354.9 4.8 1.0 8.8 6.9 

Variation % 9.7 6.8 7.7 7.2 8.2 

*34 Revenudutravailparemploye $ 1988 30,327 26,312 22,360 25,594 25,402 
en dollars courants; 1989 32,326 26,715 23,481 26,798 27,007 

Variation 6,6 1.5 5.0 4.7 6.3 

*35 Revenudu travail par employe $ 1988 21,090 18,998 16,393 18,256 17,990 
endollarsde 1981 1989 21,408 18,630 16,583 18,292 18,272 

Variation % 7.5 -1.9 1.2 0.2 1.6 

36 Pourcentage du revenu net provenant % 1986 6.0 5.7 8.6 6.2 5.4 
d'un travail autonome par rapportau 1987 6.7 4.9 12.4 6.6 4.3 
revenu moriéta ire total 

Rémunératon des personnes 
ayant travaillé a temps plein 
durant toute l'année 

37 Remuneration moyennedeshommes $ 1987 31,900 27,700 25,200 30,300 27,600 
ayanttravailleatempspleindurant 1988 33,600 27,200 23,600 30,500 29,100 
toute l'année 

Variation 5.3 9.0 -6.3 0.5 5.3 

38 Ftemunerationmoyennedesfemmes $ 1987 21,000 17,900 17,900 18,500 18,100 
ayanttravailleàtempspleindurant 1988 21.900 20,400 16,900 19,600 20,200 
toute l'annee 

Variation 4.3 14.3 -5.5 6.7 11.6 

39 Pourcentagedelaremunerationdes % 1987 65.9 64.5 71.1 61.0 65.6 
femmesparrapportacelledeshommes 1988 65.3 75.1 71.7 64.4 69.5 

Revenu de Ia famille 

40 Revenumoyendelafamille $ 1987 43,600 33,700 34,800 38,100 35,200 
1988 46,200 36,100 34,500 39,700 37,300 

41 	Revenumédiandelafamille $ 1987 38,900 29,800 30,900 34,300 31,800 
1988 41,200 32,900 30,700 36,400 33,300 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Qué. 	Ont, 	Man. 	Sask. 	Mb. 	C..B. 	Yukon 	T.N..O. 	Année 	Unite 	No 

70 187 38 16 60 67 .. 	 .. 	 1988 30 
37 155 7 16 51 49 .. 	 .. 	 1989 

204 323 66 62 132 145 .. 	 .. 	 1988 1000 31 
209 237 10 21 83 106 .. 	 ,, 	 1989 

4.3 5.3 3.7 2.6 3.1 5.2 .. 	 .. 	 1988 % 32 
5.3 6.4 4.6 2.9 3.9 7.0 .. 	 .. 	 1989 

77.5 140.3 11.1 8.6 30.0 35.9 .4 	1.0 	1988 $million 33 
83.2 154.7 11.7 9.0 32.6 40.3 .4 	1.0 	1989 

7.3 10.2 5.6 4.3 8.5 12.3 7.0 	6.2 

29,183 32,434 26,601 24,969 29,651 30,336 .. 	 .. 	 1988 $ 34 
30,831 35,124 27,749 26,470 31,101 31,987 .. 	 .. 	 1989 

5.7 8.3 4.3 6.0 4.9 5.4 .. 	 .. 

20,126 22,004 18,720 17,721 21,675 22,095 .. 	 .. 	 1988 $ 35 
20,391 22,516 18,648 17,995 21,825 22,291 .. 	 .. 	 1989 

1.3 2.3 -0.4 1.5 0.7 0.9 .. 	 .. 

5.2 5.7 6.9 12.3 5.7 6.6 .. 	 .. 	 1986 % 36 
5.8 6,2 7.6 13.4 7.9 7.3 .. 	 .. 	 1987 

30,700 33,600 27,900 27,000 32,000 32,900 	.. .. 	 1987 $ 37 
31,700 35,900 29,700 28,400 33,800 34,500 	,, .. 	1988 

3.4 6.8 6.5 5.2 5.6 4.8 	.. .. % 

20,500 22,000 19,200 17,900 20,800 21,900 	.. .. 	1987 $ 38 
20,900 23,300 20,200 19,200 22,100 21,300 	.. .. 	1988 

2.1 5.8 5.4 7.1 6.0 .2.8 	.. .. 

66,8 65.4 68.6 66.3 65.1 66.7 	.. .. 	1987 % 39 
65.9 64.8 67.9 67.5 65.3 61.8 	.. .. 	1988 

40,100 49,000 39,700 39,100 44,400 42,600 	.. ,. 	1987 $ 40 
41.300 52,800 43,100 40,400 46,300 45,300 	.. .. 	 1988 

35,500 43,800 35,800 35,100 40,000 38,000 	.. .. 	1987 $ 41 
36.900 47,300 37,400 35,400 41,700 42,000 	.. .. 	1988 

VoLr les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I mpIoi et du revenu 
No Unite Année Canada T.-N. i.-P.-E. N.-. N.-B. 

42 Revenu moyen des personnes $ 1987 18,700 14,600 13,800 15,900 13,700 
seules 1988 19,600 17,000 14,400 16,000 16,100 

43 Revenumédiandespersonnes $ 1987 14,400 10,000 10,600 11,600 10,500 
seules 1988 15,000 12,900 12,000 11,300 12,100 

44 Montantmoyendesimpotssurle $ 1987 8,100 5,100 5,000 6,600 5,500 
revenu verses par les families 1988 8,600 5,100 4,700 6,700 5,800 

45 Revenu moyen de la famille apres $ 1987 35,500 28,600 29,800 31,600 29,700 
impótsurlerevenu 1988 37,600 30,900 29,800 33,000 31,500 

46 Pourcentage dont le revenu est inférieur 
au seuil de faible revenu (base 1978): 

- 	families % 1987 11.3 18.9 10.0 11-7 14.4 
1988 10.5 15.5 10.0 10.8 12.6 

- 	personnesseules % 1987 33.5 45.3 32.9 37.7 45.6 
1988 33.1 35.5 33.2 39.4 35.7 

- 	personnes(population) % 1987 14.1 20.8 12.9 14.7 16.9 
1988 13.1 16.7 12.3 13.4 14.5 

- 	enfants(moinsde l6ans) % 1987 16.9 25.9 16.1 16.8 20.5 
1988 15.4 20.7 12.6 15.2 18.3 

- 	personnesâgées(65ansetplus) % 1987 17.3 20.4 12.3 15.8 18.2 
1988 17.2 19.2 17.5 16.9 15.0 

Ménages et logement.s 

47 Revenumoyendumenage $ 1987 38,500 31,700 31,300 34,100 31,900 
1988 40,700 34,200 31,100 35,400 34,300 

48 Pourcentage de menages équipés des 
articles suivant.s: 

- 	magnetoscope % 1988 52.0 50.0 43.2 51.8 51.3 
1989 58.8 59.9 50.0 62.1 57.0 

- 	four micro-onde % 1988 53.8 34.3 45.5 48.5 48.3 
1989 63.4 52.1 47.7 62.5 59.9 

- 	deuxvoituresoupiu.s % 1988 25.1 14.5 22.7 18.4 20.6 
1989 25.0 12.6 22.7 21.0 18.6 

- 	fourgonnette ou camionnette % 1988 24.3 31.3 31.8 25-6 34.9 
1989 25.5 32.3 31.8 28.2 34,3 

- 	climatiseur % 1988 20.8 ... -- 3.6 4.6 
1989 246 ... ... 2.6 5.8 

Vojr les notes a (a fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. Ont. Man. Sask. Aib. C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année Unite No 

17,100 20700 16900 16,600 19,200 18,900 	.. 	 .. 1987 $ 42 
17,400 21,700 17,100 17,100 20,500 21,000 	.. 	 .. 1988 

12,600 16,200 12,500 12,900 15.000 15,900 	.. 	 .. 1987 $ 43 
12,100 17,400 13,800 13,200 15,700 17,300 	.. 	 .. 1988 

7,700 9.300 6,700 6,500 8,400 7,800 	.. 	 .. 1987 $ 44 
7,900 10,100 7,700 7,000 8.300 8,100 	.. 	 .. 1988 

32,400 39,700 34,500 33,000 32.600 36,000 	.. 	 .. 1987 $ 45 
33,500 42.700 35,400 33,300 38,000 37,200 	.. 	 .. 1988 

46 

13.9 7.8 11.9 12.4 12.7 13.0 	.. 	 .. 1987 
13.5 7.5 11.1 13.6 10.7 10.1 	.. 	 .. 1988 

40.7 28.5 35.9 33.4 31.5 31.2 	.. 	 .. 1987 % 
42.7 26.9 33.5 29.3 30.8 30.6 	.. 	 .. 1988 

16.8 10.3 15.9 15.9 15.6 15.7 	.. 	 .. 1987 
16.8 9.5 14.8 16.8 13.8 13.2 	.. 	 .. 1988 

19.0 12.3 21.9 18.9 19.9 18.6 	.. 	 .. 1987 
17.2 11.9 19.7 22.6 16.9 15.2 	.. 	 .. 1988 

25.2 12.7 15.4 13.9 13.8 19.9 	.. 	 .. 1987 
25.2 12,6 16.0 13.4 15.6 18.4 	.. 	 .. 1988 

35,600 43,400 34,300 33,800 38,900 37.000 	.. 	 .. 1987 $ 47 
36,000 46,900 37,000 35,100 41,200 39,100 	., 	 .. 1988 

48 

49.0 54.2 49.7 47.2 58.0 50.7 	.. 	 .. 1988 
54.4 62.1 56.7 53.4 64.0 57.3 	.. 	 .. 1989 

49.0 54.6 55.3 64.0 64.9 55.0 	.. 	 .. 1988 
59.6 64.5 65.8 71.2 71.8 62.2 	.. 	 .. 1989 

21.7 28.3 22.6 24.3 30.1 24.7 	.. 	 .. 1988 
19.9 29.3 21.9 24.6 29.4 25.7 	.. 	 .. 1989 

14.6 20.1 31.1 45.3 40.4 32.4 	.. 	 .. 1988 
15.6 21.7 32.1 44.1 41.6 34.0 	.. 	 .. 1989 

13.1 35.6 39.5 27.7 7.8 6.9 	.. 	 .. 1988 % 
14.7 43.8 43.9 31.0 8.6 7.4 	.. 	 .. 1989 

Vojr les notes a La fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite Année Canada 

49 	Pourcentage de logements occupes % 1988 62.5 
par le propriét.aire 1989 63.3 

50 	Pourcentage de loge ments occupes % 1988 50.0 
par le propriétaire non grevés d'une 1989 50.6 
hypotheque 

51 	Nombredelogementsoccupes 1000 1988 2.469 
nécessitant des reparations 1989 2,369 

52 	Pourcentage de logements occupés % 1988 26.7 
nécessitantdes reparations par 1989 25.0 
rapport au nombre total de 
logement.s occupés 

53 	Loyer median en pourcentage du % 1988 21 
revenu 1989 21 

*54 Prof.l de revenu de Ia 
population active 

T.-N. L-P..E. N.E. N-B. 

77.1 75.0 70.9 76.5 
79.6 75.0 71.5 75.2 

72.7 54.5 56.2 56,0 
69.9 54.5 56.6 59.3 

56 14 110 75 
52 14 94 79 

33.7 31.8 35.6 31.5 
31.1 31.8 30.4 32.6 

18 22 23 22 
17 23 21 19 

Nombrededeclarants 	 1000 	1988 	17,213 	351 	80 	566 	462 

Revenu 
Nombre 1000 1988 17,164 350 80 565 461 
Montant $'OOO,OOO 1988 378,818 5,729 1,388 10,792 8,152 
Médiane $ 1988 17,200 12,200 13,800 15,000 13,700 

Indicecanadien 1988 100.0 70.9 80.2 87.2 79.7 

Revenu de La population active: 
Nombre 1000 1988 13,715 282 66 442 357 
Montant $'OOO,OOO 1988 306,170 4,920 1,133 8.705 6,645 

Revenu demploi: 
Nombre 1000 1988 13,526 274 65 435 349 
Montant $'OOO,OOO 1988 296,171 4,206 1,003 8,209 6,061 
Mediane $ 1988 17,700 9,800 11,100 15,000 13,000 

Indicecanadien 1988 100.0 55.4 62.7 84.7 73,4 

Revenu demploi autonome: 
Nombre 1000 1988 1,740 32 12 50 34 
Montant $'OOO,OOO 1988 18,605 234 113 626 341 

Prestations d'Assurance-chômage: 
Nombre 1000 1988 2,799 139 27 127 126 
Montant $'OOO,OOO 1988 9.999 715 131 495 585 

Rapportdedependancede 1988 3.38 16.99 12.97 6.04 9.65 
l'assurance-chOmage 

Indicecanadien 1988 100.0 502.7 383.7 178.7 285.5 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Annee 	Unite 	No 

55.3 63,2 66.1 70.9 63.9 63.0 	.. .. 	 1988 % 49 
54.8 64.6 67.4 71.8 64.6 65.2 	.. .. 	 1989 

44.1 50.4 55.8 57.5 47.2 49.7 	.. .. 	1988 % 50 
46.9 49.4 55.4 61.1 48.3 50.2 	.. .. 	 1989 

565 930 122 100 218 279 	.. .. 	1988 1000 51 
572 817 113 101 238 287 	.. .. 	1989 

23.4 27.8 32.1 27.9 25.7 24.4 	.. .. 	1988 % 52 
22.8 24.0 29.5 28.2 27.5 24.1 	.. .. 	1989 

20 20 23 23 22 23 	.. .. 	1988 % 53 
20 21 21 22 21 22 	.. .. 	1989 

54 

4,401 6,456 740 613 1,526 1,975 	16 28 	1988 1000 

4,388 6.435 738 612 1,522 1,971 16 27 1988 1000 
87,717 158,651 13,925 11,857 34,744 44,746 396 722 1988 $'000,000 
16,000 19,200 14,500 15,000 17,700 17,600 21,200 19,700 1988 $ 

93.0 111.6 84.3 87.2 102.9 102.3 123.3 114.5 1988 

3,411 5,244 554 491 1,290 1,538 15 25 1988 1000 
72,135 128,190 10,818 9,027 28,538 35,028 358 672 1988 $'000,000 

3,352 5,199 545 484 1,273 1,510 14 25 1988 1000 
68,989 125,997 10,485 8,744 27,771 33,713 340 653 1988 $000,000 
17,100 19,600 15,400 13,900 17,400 18,000 20,300 21,000 1988 $ 

96.6 110.7 87.0 78.5 98.3 101.7 114.7 118.6 1988 

319 615 100 136 221 217 2 2 1988 1000 
3,968 7,356 814 1,124 1,644 2,356 14 13 1988 $ 1000,000 

850 753 103 86 228 352 4 5 1988 1000 
3,146 2,193 334 283 767 1,315 18 19 1988 $'000,000 

4.56 1.74 3.18 3.23 2.76 3.90 5.22 2.91 1988 

134.9 51.5 94.1 95.6 81.7 115.4 154.4 86.1 1988 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Notes et definitions 

N 

Personnes âgees de 15 ans et plus qui sont occupees 
ou chomeurs. 

2 	Population active en pourcentage de Ia population 
de 15ansetplus. 

4 	Personnes qui travaillent habituellement moms de 
30 heures par semaine. 

7 	Chômeurs en pourcentage de Ia population active. 

8 	Ce taux, et ceux des indicateurs 9 et 10 sont 
expliques dans La population active (71-001) de 
fevrier 1987. 

9 	Population active a temps plein: comprend les 
personnes qui travaillent a temps plein, celles qui 
travaillent a temps partiel involontairement et les 
chômeurs a Ia recherche d'un emplol a temps plein. 

Population active it temps partiel: comprend les 
personnes qui travaillent a temps partiel 
volontairement et les chOmeurs a Ia recherche dun 
emploi a temps partiel. 

En marge de Ia population active: personnes qul ne 
cherchent pas d'emploi parce qu'elles croient qu'il 
n'y a pas de travail disponible ou parce quelles 
attendent un rappel ou qua des employeurs leur 
repondent. 

10 Le taux montre le nombre d'heures perdues en 
raison du chomage (le nombre de chômeurs 
multiplie par le nombre moyen dheures 
hebdomadaires actuellement travaillées, et du 
sous-emploi (soiL des horaires de travail de courte 
durée et du travail a temps partiel involontaire) en 
pourcentage du nombre d'heures travaillees plus le 
nombre d'heures perdues. 

iE 

30 Les renseignements soot extraits des conventions 
collectives visant 500 travailleurs ou plus. Les 
données totales incluent les conventions relevant 
de Ia loi federate sur les relations de travail ainsi 
que les conventions comprenant deux provinces ou 
plus. 

33 Le revenu du travail comprend La remuneration et 
les salaires bruts (y compris las frais, primes, 
commissions, gratifications, allocations 
imposables at les payes rétroactives du directeur) 
ainsi que le revenu supplementaire du travail 
(paiements que fournit l'employeur au béneuice de 
l'employé. y compris les contributions aux plans de 
sante, de bien-être, de regimes de retraite, 
dindemnisation des travailleurs et d'assurance-
chomage). 

34 Le revenu du travail par employé eat calcule a 
laide des estimations de IEPA des travailleurs 
remunérés excluant les absents sans salaire. 

44 Pour une explication de Ia methodologie sous-
jacente a la limite de faibie revenu, voir 
Repartition du revenu au Canada selon Ia taille du 
revenu, 13-207 au repertoire. 

54 Les donnees sont tirées des declarations de 
revenus des particuliers remplies au printemps de 
l'année suivant l'année de reference. Les adresses 
postales inscrites sur les declarations servent a 
identifier La province dorigine. 
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A venir 

Voici un aperçu de quelques-unes des etudes qui paraitront clans les prochains numéros de 
L 'emploi et le revenu en perspective. 

• 	Le marché du travail: rapport de fin d'année 
tin résumé des changements et des tendances sur le marché du travail en 1990. 

• 	L'enquete nationale auprès des apprentis 
Un profil des programmes dapprentissage actuels au Canada, dresse a partir des resultats de cette enquête. 

• 	Les ordinateurs en milieu de travail 
Du bureau aux ateliers, les ordinateurs transforment radicalement le milieu de travail. Cet article montre a quel 
point les ordinateurs sont devenus une partie intégrante du travail. 

• 	Une interview de Gail Cook Johnson 
tine consetllere en ressources humaLnes de Toronto parle de Ia formation et du perfectionnement sur le marche 
du travail actuel et du role que Statistique Canada peutjouer dans Ia diffusion de ce type dinformation. 

• 	Les villes mono.industrielles 
Dans un grand nombre de localites eloignees, léconomie repose presqu'entièrement sur une industrie unique, 
souvent une forme dexploitation minière. Cette étude examine le rOle des villes a industrie unique dans le 
Canada daujourdhui. 

• 	Dépenses discrétionnaires 
Après les impôts, les mensualités de lhypotheque et Ia note de lorthodontiste pour les enfants, qui a encore de 
largent? Certaines personnes en ont encore, et cet article étudie a quoi elles le consacrent. 

• 	Le Iardeau du chomage 
Les caracteristiques des chOmeurs ont beaucoup change depuis dix ans. Aujourdhui, les chOmeurs sont en 
general plus ages et cherchent sans doute un emploi depuis plus longtemps. 

• 	Comparaisons des revenus au Canada et aux Etats-Unis 
Cette étude jette un coup doeil sur diverses questions touchant le revenu, par exemple les parts relatives des 
dilférents groupes dans La population, Ia contribution des epouses au revenu de Ia famille et le rapport entre les 
gains des hommes et ceux des femmes dans ces deux pays. 

• 	Dépendance envers les transferts gouvernement.aux 
En 1988. Le gouvernement fédéral a consacré plus de $49 milliards aux programmes de sécurité sociale, un 
accroissement de 166% depuis 1971. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTtVE 
Publication trimestrielle sur le marché du travail 
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L'EMPLOI 	El 	LE VENUEN 

LA REVUE PAR EXCELLENCE 

El Oui,je voudrais L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-00IF) au 
coUt de $53 par année (64 $ US aux Etats-Unis, 74 $ US a l'étranger). 
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Sur 

Depuis plus de 120 ans, gens 
d'affaires, bibliothécaires, ensei-
gnants et journalistes font confiance 
a 1'Annuaire du Canada. De fait, 
c'est LA source pour tome informa-
tion que l'on veut obtenir sur le pays. 

L'Annuaire du Canada 1990, 
c'est quelque 850 pages de texte 
comprenant 500 tableaux statis-
tiques,75 graphiques et des cafles 
produites par ordinateur. 

On y traite d'un grand nombre de 
sujets allant de l'éducation aux 
communications en passant par les  

finances publiques et le commerce 
international. 

Cette encyclopedie unique ren-
ferme les demiers faits et chiffres sur 
le Canada et les Canadiens. Ayez-le 
a portée de Ia main pour obtenir tous 
les renseignements utiles sur Ia 
société et l'économie canadiennes! 

L'Annuaire du Canada 1990 
(1 1-402F au catalogue) se vend 
49,95 $ plus 5.05 $ de frais de port 
et de manutention au Canada et 
49,95 S US pIus 20,05 US $ de frais 
de port et de manutention a l'étranger. 

Pour commander, veuillcz ecrire t 

Vente des publications, Statistique 
Canada, Ottawa (Ontario), K! A OTÔ 
ou communiquer avec le Centre 
regional de consultation de 
Statistique Canada le plus près (voir 
Ia liste figurant dans Ia présente 
publication). 

Pour un service plus rapide, 
commandez par télécopieur au 
1-613-951-1584. Ou composez sans 
frais le 1-800-267-6677 et utilisez 
votre carte VISA ou MasterCard. 
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Vous devez vous tenir au courant 

• des tendances de Ia population active alors que le Canada 
eritame une décennie de libre écliange? 

• de Ia repartition du revenu et de Ia richesse parmi Ia 
population vieillissante? 

• des nouvelles sources de données sur le revenu et le 
marché du travail, ainsi que de l'utilité de ces données? 

• des mises a jour sur les recherches en cours dans le 
domaine de l'emploi et du revenu? 

alors, il vous faut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-001F) 

Ia nouvelle revue de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en perspective 
(quatre numéros) ne coOte que $53. 

Pour commander votre abonnement, veuillez communiquer 
avec le service de Vente des publications, Statistique Canada, 
Ottawa, K1A 016 (télécopieur: 1-613-9514584). Ou encore, 
pour un service plus rapide, composez sans frais le numéro 
1-800-267-6677 et portez Ia commande a votre compte VISA 
ou MasterCard. 


